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La récente perquisition opérée à Lubum-

bashi à la ferme de Mwenze Kongolo, ancien

compagnon de Laurent Désiré Kabila et mi-

nistre honoraire de la Justice, a suffi pour

alimenter les prédictions d’autant qu’elle

est intervenue au lendemain de celle effec-

tuée sur une propriété de l’ex-patron de la

police. Au-delà des faits, d’aucuns voient

dans ces opérations la volonté des forces de

sécurité de débusquer les « Bakata Katanga

», ce groupe armé indépendantiste à la base

de l’insécurité récurrente qui sévit dans la

province, en procédant aux fouilles systé-

matiques de tout lieu suspect. 

La création de cette milice, à en croire

certaines sources, serait soutenue par des

cadres politico-militaires locaux pour

faire pression sur Joseph Kabila afin de

rétablir leur influence sur le camp prési-

dentiel, ou encore d’obtenir des postes

dans les institutions. D’où ces coups de

force à répétition pour démontrer leur ca-

pacité de nuisance et ainsi ouvrir la voie

aux éventuelles tractations en vue de leur

retour aux affaires.   
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Cent trente millions de dollars. Telle est l’importante somme que le Fonds mondial de

lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme vient d’accorder à la RDC pour une

durée de trois ans dans le cadre de la lutte contre le sida. Quatre structures ont été re-

tenues pour gérer ledit fonds. Leurs noms seront connus à l’issue de l’assemblée géné-

rale du comité national de coordination du Fonds mondial prévue pour ce 27 janvier. 

Le choix de quatre heureux lauréats s’est fait en tenant compte de neuf critères et

quarante-deux sous critères, a révélé à la presse le ministre de la Santé publique, Fé-

lix Kabange, tout en indiquant qu’au cours de la même réunion, la note conceptuelle

de la RDC reprenant les différentes interventions dans la lutte contre le sida sera aussi

validée avant sa transmission au Fonds mondial.    
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La centrale hydro-électrique, qui

porte en elle tout l’espoir du Ka-

saï Occidental actuellement sous-

alimenté en courant électrique, a

atteint 24% de sa réalisation

après la relance des travaux en

octobre 2013. Le coût total des

travaux, réalisés grâce à un finan-

cement mixte du gouvernement

indien de 168 millions de dollars

et du gouvernement pour près de

112 millions de dollars et exécu-

tés par l’entreprise indienne An-

gelik, est de l’ordre de 280 mil-

lions de dollars.

D’une capacité de 60 MW, le bar-

rage de Katende fait partie des

projets spécifiques à court terme

de construction de nouvelles cen-

trales hydro-électriques sur

l’étendue du territoire national.

Mais sa conception remonte bien

plus loin, précisément en1956

lorsqu’il était question d’ériger un

barrage sur la rivière Lulua au Ka-

saï Occidental.   
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L’histoire mise en scène par l’expérimenté Me Mwambay du Crasa est une adaptation du

roman « Rêve d’ailleurs » écrit par Huguette Nganga Massanga du Congo Brazzaville.

Adapté au théâtre, le roman relate l’histoire de la désillusion de « Ndombe », un immigré

africain pour qui le continent européen était le Paradis sur terre. Confronté à la dure réa-

lité de ce qu’il croyait être un eldorado, il fait l’expérience de la misère et de la peur. Le

roman est une sorte de regard croisé entre deux aventures humaines, une réflexion sur

le besoin impérieux de partir de son pays à la recherche d’une vie meilleure.

Notons que « Rêve d’ailleurs » est le deuxième roman écrit par Huguette Nganga après

« L’envers du décor » sorti en 2008.
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Les Léopards handball dames de la RDC se sont qualifiées le 24 janvier à Alger en finale de la 21e édition de

la Coupe d’Afrique des Nations de handball. Les joueuses du coach Célestin Mpoua ont dominé les Algériennes

qui évoluaient à domicile, par 28 buts à 23, en demi-finale. Cette place de finale leur offre l'occasion de dispu-

ter le championnat du monde au Danemark en décembre, juste après la compétition mondiale organisée tout

récemment en Serbie. Alors que la RDC en version féminine a du vent en poupe, l’équipe masculine de la RDC

a été l’ombre d’elle-même au cours de cette compétition en terre algérienne. Les Léopards messieurs du

Congo-Kinshasa ont été éliminés de la compétition, quoiqu’ils aient eu leur victoire en cinquième journée face

aux handballeurs du Nigeria par 35 buts à 28.  
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INSÉCURITÉ AU KATANGA 
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Mwenze Kongolo John Numbi

ÉNERGIE

Katende prêt 
en février 2016

LUTTE CONTRE LE SIDA 

Suspense autour 
de la gestion des 35 millions
de dollars du Fonds mondial

ARTS SCÉNIQUES 

Le roman « Rêve d’ailleurs » adapté
au théâtre

HANDBALL-CAN FÉMININ 

La RDC finaliste et qualifiée 
pour le championnat du monde

Fé�lix Kabange Numbi, ministre de la Santé
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Cette nouvelle chaîne de télévision verra le jour
dans un peu plus d’une année. Présentée le 25
janvier à Brazzaville à l’occasion de la signature

de l’accord d’association entre le Groupe Euronews et
Télé Congo, elle diffusera ses émissions vingt-quatre
heures sur vingt-quatre depuis notre capitale et
s’imposera ainsi très vite comme l ’un des plus
puissants médias du continent.

Installée en France, à Lyon précisément, Euronews
est née elle-même d’un accord conclu il y a dix ans
entre une vingtaine de grandes chaînes de télévision
nationales pour créer un média commun qui
diffuserait en continu de l’information en treize
langues. Avec un objectif pour le moins ambitieux que
la chaîne énonce de la façon suivante sur son site
internet: «Nous croyons en l’intelligence humaine
et pensons que le rôle d’une chaîne d’information
est de donner la matière suffisante à chaque
individu pour qu’il se forge sa propre opinion sur
le monde».

Ce message est précisément celui que le président du
directoire de la chaîne, Michaël Peters, est venu
délivrer à Brazzaville samedi, aussitôt après avoir
signé l’acte de naissance d’Africanews. Alors que
l’émergence du continent se confirme chaque jour, a-
t-il expliqué, l’information s’impose comme l’un des
moteurs les plus puissants du développement. Aussi
convient-il d’y développer des médias qui traiteront
l’actualité de façon exhaustive et objective.

Loin de la vision misérabiliste de l’Afrique que véhiculent la
plupart des grands médias internationaux, Africanews
entend donner une image vraie du continent, sans
ignorer bien sûr les problèmes que celui-ci affronte
mais cernant au plus près la réalité et en donnant la
parole aux Africains eux-mêmes. Et c’est bien la
mission qui sera assignée à la quarantaine de
journalistes installés dans les bureaux ultramodernes
à Brazzaville.

Il ne fait aucun doute, à nos yeux en tout cas, que la
nouvelle chaîne s’imposera très vite comme l’un des
principaux acteurs de la scène médiatique africaine.
Mais, sans plus attendre, l’installation de son siège à
Brazzaville témoigne de l’importance que le Congo
prend aujourd’hui dans le processus d’émergence de
l’Afrique. Et, pourquoi le dissimuler, nous en sommes fiers.

Les Dépêches de Brazzaville

ÉDITORIAL

Africanews

Ces parlementaires ont pour mis-
sion, de promouvoir la démocratie
représentative et s’approprier les
coutumes parlementaires tout en
étant à la défense de leurs droits.
En effet, le Parlement des jeunes
est composé de quarante-sept
jeunes dont l’âge varie entre 15 et
25 ans. Contrairement à la repré-
sentation des deux chambres du
Parlement congolais, celui-ci n’est
pas une organisation politique,
mais une tribuneofferte aux jeunes
pour apprendre la citoyenneté.
«Ces jeunes doivent refléter par
leurs origines socioculturelles l’en-
semble de nos départements. Le dé-
but de ce Parlement constitue une
pépinière à la vie démocratique
quand il est évident que les généra-
tions nouvelles ont vocation à rem-
placer les anciennes. Le Parlement
national des jeunes constitue l’un
des programmes du chantier Paix,
Démocratie et Justicemis enœuvre
par l’Agence internationale de la

Francophonie. Il faut indiquer que
cette fonction n’est pas rémunérée»,
adéclaré JustinKoumba, président
de l’Assemblée parlementaire de la
Francophonie, section Congo.
Au cours de cette session inaugu-
rale, un bureau de trois membres a
été élu, avecpourprésident,Moïas-
sina Urcun Étoua. Trois commis-
sions ont également été mises en
place, à savoir la commission pro-
tection des droits, affaires sociales
et enfin la commission économie et
finances. Ces assises ont aussi per-
mis à cette couche juvénile d’exa-
miner le règlement intérieur de
cette organisation.
En rappel, le processus de création
de ce Parlement juvénile a été
amorcé il y a neuf ans. D’après ses
initiateurs, ce parlement influen-
cera certainement l’image de la so-
ciété de demain et de la consolida-
tion de la démocratie au Congo.
Notons que l’APF a été créée en
1967, elle favorise la coopération

parlementaire en renforçant la so-
lidarité entre les institutions parle-
mentaires de son espace. Le Parle-
ment francophone des jeunes a été
créé en septembre 1999 par cette
institution qui soutient l’installa-
tion des parlements nationaux des
jeunes. Après le Gabon, le Mali, le
Burkina-Faso, le Niger, le Sénégal,
la mise en place du Parlement des
jeunes au Congo s’est faite à la de-
mande de son Parlement, membre
de l’APF. La session inaugurale s’est
tenue en présence du ministre
congolais de la Communication
chargé des relations avec le Parle-
ment, Bienvenu Okiémy, de l’am-
bassadeur de la République démo-
cratique du Congo, Christophe
Muzungu, du chargé de mission
Afriquede l’APF,ChristopheLutun-
dulaApalaPenApala, et de sonpre-
mier vice-président, Aubin Mina-
kou, et de parlementaires membres
de la section congolaise de l’APF.

Josiane Mambou-Loukoula

PARLEMENT

Une branche juvénile a été créée
Dans le cadre du transfert intergénérationnel des responsabilités politiques, le Parlement congolais, en
partenariat avec l’Assemblée parlementaire de la Francophonie (APF), a procédé, le 24 janvier, à l’installation
du Parlement national des jeunes.

La photo de famille
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L e chiffre exact est 657. Des pages
à travers lesquelles Emmanuel
Ngouélondélé Mongo dévoile au

menu d’un long entretien avec l’écrivain
Cyriaque Magloire Mongo Dzon, son
«Témoignage au service du Congo».
Une évocation en deux tomes, dont le
premier, plus volumineux, contient 390
pages et le second, un peu moins, dans
lequel il explique sa trajectoire poli-
tique, en compte 267. Le tout est édité
chez l’Harmattan, en novembre 2013,
dans la collection Institut de recherches
et d’études africaines (IREA).
Enfant du village ? C’est bien le cas. Em-
manuel Ngouélondélé Mongo est en ef-
fet né de parents paysans vers 1937 à
E’ndzien, un petit quartier de la localité
de Tsampoko, dans le district de Gam-
boma. Il a accompagné son père en forêt
à la récolte du vin de palme, s’est
adonné comme les enfants de sa situa-
tion à la pêche, à la chasse et à la cueil-
lette. A chacun son destin, le sien ne
s’est pas arrêté à E’ndzien, sans doute le
sort de plusieurs de ses amis d’enfance.
Il l’a conduit loin du lieu où il est venu au
monde, lui a ouvert les portes de l’an-
cienne administration coloniale, puis

celles de l’administration postcoloniale.
Dans les deux cas, il y passe une car-
rière bien remplie et en parle avec le
sentiment d’un homme comblé.
Gendarme de formation, Emmanuel
Ngouélondélé qui est parti à la retraite
au grade de général de brigade a tra-
vaillé au Tchad, en France et tout natu-
rellement chez lui, au Congo. Ancien
aide de camp et officier d’ordonnance
du président Marien Ngoaubi (1969-
1974), il est resté treize ans à la tête de
la direction générale de la sécurité
d’Etat (services de renseignement),
sous le président Denis Sassou
N’Guesso, après une année passée sous
le président Joachim Yhombi Opango.
Ainsi qu’il le commente lui-même,
Ngouélondélé Mongo commence à ser-
vir le pays sous les présidents Fulbert
Youlou et Alphonse Massamba-Débat. Il
a aussi assuré les fonctions de chef
d’état-major particulier du président
Pascal Lissouba.
En connaissance de cause, peut-on dire,
l’auteur de « Au service du Congo, mon
témoignage » passe en revue sa longue
présence au sein des institutions natio-
nales et auprès des chefs d’Etat du

Congo depuis l’indépendance. Anec-
dotes, détails croustillants, photos iné-
dites meublent les 657 pages de ses
deux tomes autobiographiques. On en
apprend beaucoup, au passage, sur les
périodes mouvementées de la jeune Ré-
publique du Congo vouée après
quelques années d’indépendance à de
récurrentes tentatives de coups d’Etat
militaires; on est édifié sur ses propres
prises de position, puisqu’à la fin de sa
carrière active de gendarme, Emmanuel
Ngouélondélé Mongo en a embrassé une
autre non moins passionnante, qui est
cependant loin de lui avoir procuré une
entière satisfaction, la carrière poli-
tique.
Ses années au Rassemblement pour la
démocratie et la République (RDR) qu’il
codirige avec Raymond Damase Ngolo,
autre officier général des forces armées
congolaises à la retraite, sa trouvaille du
Cercle des Républicains pour le nouvel
ordre national (Cernon), la création du
Parti pour l’alternance démocratique
(PAD) dont il est le président, ses let-
tres ouvertes au président Denis Sassou
N’Guesso, ses pics contre ses amis de
l’opposition, son aventure électorale à

Gamboma, en 2002, ses espérances ré-
vulsées, ses espoirs déçus, voilà la trame
autour de laquelle le candidat-député
que de potentiels électeurs moquaient
de ne pas distribuer suffisamment d’ar-
gent pendant sa campagne pour les lé-
gislatives livre ses plus longues confes-
sions, et aussi ses plus intimes
convictions.
Pourrait-on, peut-être, au regard de
leur densité et aussi de leur richesse,
considérer les deux tomes de «Au ser-
vice du Congo, mon témoignage» d’Em-
manuel Ngouélondélé Mongo, comme
les «Œuvres complètes» d’un homme
que la carrière professionnelle a placé
pendant de nombreuses années au
cœur du système politico-sécuritaire de
son pays. Cette position lui a permis de
rencontrer ici et ailleurs nombre de per-
sonnalités de diverses origines et de di-
verses statures à la charge ou à la dé-
charge desquelles reposent en partie
l’originalité de son «témoignage». Pour
un entretien, il faut avouer que son in-
terlocuteur voulait en savoir davantage
et l’a pressé comme on presse du citron.

Gankama N'Siah

LE FAIT DU JOUR

Emmanuel Ngouélondélé: 600 pages autobiographiques

Le secrétaire général du
Mouvement congolais pour la
démocratie et le développement
intégral (MCDDI), Guy Brice Parfait
Kolelas, a donné cette information
le 23 janvier à Brazzaville, à
l’occasion de la cérémonie des
vœux avec les membres de son
parti.
Cette session de formation, qui
durera deux jours, se propose de
donner des directives aux secré-
taires généraux afin qu’ils soient
en ordre de bataille pour mieux
préparer les actions de mobilisa-
tion des militants dans la perspec-
tive des élections locales qui poin-
tent à l’horizon. «Pour espérer
réaliser de grandes choses, il
faut commencer par des plus
petites», a déclaré Guy Brice Par-
fait Kolelas.
La cérémonie des vœux a permis
au secrétaire général du parti
d’appeler les membres du bureau
exécutif national et les autres res-
ponsables, à se mettre au travail
pour entamer l’opération de re-
censement des membres du
MCDDI sur l’ensemble du terri-
toire national. Le but visé, selon
Guy Brice Parfait Kolelas, est
d’avoir une idée précise des sym-
pathisants, membres et cadres de
l’organisation afin de leur attri-
buer des cartes de membre.
Le secrétaire général a appelé, en
outre, les membres de son mouve-
ment à tout mettre en œuvre pour

la traduction dans les faits du plan
d’action adopté par le comité na-
tional. Les responsables du parti,
a-t-il déclaré, devront aborder la
nouvelle année avec plus d’ardeur
dans l’exécution des tâches qui
leur seront confiées. «Nous de-
vons nous préparer pour les
congrès locaux et le congrès na-
tional. Pour cette année, je de-
mande aux dirigeants qui sont à
la base d’adopter un comporte-
ment offensif dans la mesure où
ils doivent être promptes dans la
mise en œuvre des orientations
de la direction politique du
parti», a-t-il ajouté.
Le secrétaire général du MCDDI
s’est félicité des actions menées

par le parti durant l’année écou-
lée. Il a notamment rappelé les dé-
libérations de la convention natio-
nale du parti tenue à Kinkala.
Parmi ces orientations, l’orateur a
rappelé à son auditeur l’obligation
faite au parti de déconcentrer les
centres d’attribution des cartes de
membre.
La responsabilité de cette tâche
est donnée aux responsables du
parti au niveau des arrondisse-
ments, des villes, des villages et
des régions. «Vont seront remis
les bordeaux d’identification et
les cartes de membres pour pro-
céder à l’attribution aux ayant
droits», a-t-il précisé.

Roger Ngombé

Tenu les 23 et 24 janvier à
Brazzaville, le premier congrès
national de l’Union pour la
restauration du Congo (URC) a
permis aux congressistes d’adopter
les documents fondamentaux et de
mettre en place les instances
dirigeantes du parti.
Les armoiries de cette jeune for-
mation politique ont été présen-
tées après adoption du statut et
règlement intérieur. Représenté
par un ananas à l’état naturel dans
un cercle symbolisant l’unité dans
les douze départements indépen-
dants et démocratiques, cet em-
blème symbolise la restauration
du corps humain. Ce parti a pour
devise Unité-Travail-Égalité.
L’URC prône la social-démocra-
tie qui s’articule autour de la
sauvegarde de l’indépendance
et de la souveraineté nationale,
la promotion des actions qui ga-
rantissent l’union nationale dans
la diversité culturelle et le droit
à la différence.
Au cours de ces assises, les
congressistes ont élu Dominique
Basseyla comme leader du parti,
suivi de trois vice-présidents. Il
s’agit respectivement de Bona-
venture Matingou, Albert Okabele
et Abel Massengo. L’URC est éga-
lement constitué d’un secrétaire
général et de son adjoint, d’un co-
mité directeur de 205 membres,
d’un bureau politique composé de
75 membres, d’un secrétariat na-
tional exécutif de 21 membres, et
enfin d’une commission de
contrôle et de vérification de 9
membres. Dans son projet de so-

ciété, l’URC a inscrit entre autres,
la relance de la croissance éco-
nomique au Congo, la diversifi-
cation de l’économie, la démo-
cratisation des institutions, la
santé, l’éducation et une meil-
leure retraite pour tous.
Dominique Basseyla a invité, à
cette occasion, les cadres et diri-
geants nationaux du parti à la mo-
bilisation politique et à l’investis-
sement effectif dans le travail de
promotion du parti. Avant de de-
mander aux congressistes de s’im-
pliquer afin que soit implantée
l’URC dans les districts et villages.
En effet, les militants de l’URC, fé-
dération de la Cuvette-Ouest, ont
fait des recommandations concer-
nant la participation du parti aux
élections locales de 2014. «Je de-
mande aux cadres dirigeants
du parti de s’investir pour que
notre parti connaisse un rayon-
nement et une visibilité totale
pour une reconnaissance effec-
tive au sein de l’échiquier poli-
tique national. Et de créer les
conditions de notre participa-
tion aux élections locales de
2014 pour que le parti gran-
disse et que nous ayons des élus
dans tous les départements», a
déclaré le président de l’URC.
Notons que deux organisations
ont également été créées. Il s’agit
notamment de l’Organisation des
femmes de l’Union pour la restau-
ration du Congo (Ofurc), ainsi que
l’Organisation des jeunes de
l’Union pour la restauration du
Congo (Ojurc).

Josiane Mambou-Loukoula

MCDDI

Un séminaire des secrétaires
généraux prévu début février

VIE DES PARTIS

L’URCofficiellement installée

Guy Brice Parfait Kolelas
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Le comité national du dialogue social s’est réuni en session ordinaire, ce 23
janvier 2014, dans la salle de conférence de l’hôtel MIKHAEL’S, sous la pré-
sidence de monsieur Florent NTSIBA, ministre d’Etat, ministre du travail et
de la sécurité sociale, président du comité national du dialogue social as-
sisté de monsieur Guy Brice Parfait KOLELAS, ministre de la fonction pu-
blique et de la réforme de l’Etat, deuxième vice président du comité.

Y ont pris part :
-les représentants de l’administration ;
-les représentants des organisations professionnelles d’employeurs ;
-les représentants des syndicats des travailleurs.

L’ordre du jour portait sur les points suivants :

1. Vérification des présences ;
2. Examen et adoption du rapport présenté par le comité de suivi :
- bilan de l’application des mesures triennales issues des négociations du 5
août 2010 ;
-évaluation de l’application des accords relatifs aux négociations globales du
12 août 2013.

I – DE LA CEREMONIE D’OUVERTURE

La cérémonie d’ouverture a été marquée par l’allocution de circonstance de
monsieur le ministre d’Etat, ministre du travail et de la sécurité sociale, pré-
sident du comité national du dialogue social.
A la lumière des directives du Président de la République, son excellence
Denis SASSOU - NGUESSO qui a toujours magnifié la prépondérance et les
vertus du dialogue social dans la gestion quotidienne de notre pays, le mi-
nistre d’Etat, ministre du travail et de la sécurité sociale a appelé l’attention
des membres du comité national du dialogue social sur leur responsabilité
dans la sauvegarde de l’intérêt supérieur de la nation, tout en assumant leurs
prérogatives de défense des préoccupations de leurs corporations.
Ensuite, il a invité les partenaires sociaux à échanger sans relâche dans le
respect de l’autre et la patience de l’écoute pour aboutir au consensus.
Poursuivant son propos, le président du comité national du dialogue social
a adressé ses félicitations aux employeurs qui se sont illustrés par leur dis-
ponibilité et leurs contributions pertinentes aux débats.
Dans la même logique, il a salué les syndicats des travailleurs qui se sont
certes préoccupés des intérêts de leursmembres en tenant compte de la né-
cessité de consolider la paix sociale, l’activité productive ne pouvant prospé-
rer en dehors d’un climat social apaisé.
C’est fort de cette démarche que la reprise des cours en janvier 2014 s’est
déroulée de manière paisible.
Enfin, le président du comité national du dialogue social a formulé aux par-
ticipants les vœux de nouvel an 2014.

II – DU DEROULEMENT DES TRAVAUX

1-DE LA VERIFICATION DES PRESENCES

Le président du comité national du dialogue social a constaté que le quorum
est largement atteint.

2. EXAMEN ET ADOPTION DU RAPPORT PRESENTE PAR LE COMITE DE SUIVI

S’agissant de ce point, le comité a examiné le rapport du comité de suivi trai-
tant du bilan desmesures triennales issues des négociations du 5 août 2010
et de l’évaluation de l’application des accords relatifs aux négociations glo-
bales du 12 août 2013.

De grandes discussions ont porté sur les questions suivantes :
-la prise en charge des avantages financiers des agents de l’Etat. Cette prise
en charge n’a pas été effective pour tous les fonctionnaires à cause de la non
tenue des commissions d’avancement paritaire (CAP) par certains minis-
tères. En effet, neuf (9) ministères n’ont pas tenu leur CAP.
Par ailleurs , dans certains ministères où les CAP se sont tenues, les textes
y relatifs n’ont pas été publiés.

A ce propos, le gouvernement a pris les engagements de faire avancer sys-
tématiquement les agents de l’Etat relevant desministères qui n’ont pas tenu
des CAP. Ceci au plus tard fin février 2014.
Le gouvernement a en outre pris l’engagement de publier les textes qui ne
l’ont pas été au secrétariat général du gouvernement.
-le respect de la procédure en vigueur en matière de prolongation d’ac-
tivités
Le comité a été édifié par le gouvernement que désormais les autorisations
de prolongation d’activités traitées par les membres du gouvernement sont
en définitive soumises à l’appréciation du Président de la République.
-La situation des agents remplissant les conditions d’accès au corps hors ca-
tégorie
Les dossiers des personnels remplissant les conditions d’accès à ce corps,
en vertu de leurs statuts particuliers, ont été transmis auministère en charge
des finances. C’est en particulier le cas des cadres du corps diplomatique et
consulaire.
-Les points relatifs au salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG) et
à l’harmonisation du montant des allocations familiales ont été renvoyés à la
prochaine session du comité national du dialogue social pour une discussion
plus approfondie.

Des échanges d’informations ont porté sur la dette de l’Etat, notamment :
-vis-à-vis des travailleurs des entreprises d’Etat liquidées ou en cours de li-
quidation ;
-vis-à-vis des retraités (arriérés et arrérages).

S’agissant du droit des agents de l’Etat à exercer les activités lucratives pri-
vées, le comité s’est prononcé pour le retrait de cette proposition afin de per-
mettre la poursuite du processus d’approbation de l’avant projet de loi. La
réflexion sur cette question devra être approfondie.

Tenant compte des discussions importantes sus citées et des consensus
portant sur certains points du rapport, le comité a formulé les recommanda-
tions ci-après :

-la prise d’un décret qui revalorise le salaire minimum de la fonction publique
de 70.000 à 80.600 francs CFA ;
-la nécessité de prendre, après concertation avec les centrales syndicales
les plus représentatives, un nouveau décret pour actualiser normalement la
grille indiciaire des salaires ;
-le financement des guichets uniques pour permettre le traitement diligent
des problèmes des agents de l’Etat ;
-la publication en urgence des textes d’harmonisation des enseignants
concernés et le paiement des rappels de leurs soldes d’activités ;
-la poursuite du recensement des agents civils de l’Etat ;
-la prise d’un texte relatif à la pérennisation de la prime de transport ;
-le traitement en urgence des dossiers des personnels remplissant les condi-
tions d’accès au corps hors catégorie ;
-le paiement sur la dette intérieure de la dette sociale et de la dette commerciale ;
-le traitement des statuts particuliers suit son cours et n’est pas opposable au
statut général de la fonction publique en vigueur ;
-la prise des textes fixant les indemnités de fonction et les indemnités de dé-
placement des agents de la fonction publique telles que prévues par le pro-
tocole d’accord d’août 2013 au plus tard la prochaine session du comité
national du dialogue social ;
-la révision du décret 2010 – 810 du 31 décembre 2010 portant création,
attributions, organisation et fonctionnement du comité national du dialogue
social afin de renforcer les pouvoirs de cette institution et améliorer le statut
de ses membres ;
-la nécessité de faire appuyer les services de la solde par le SIBEC en ce qui
concerne les statistiques relatives au nombre de bénéficiaires des mesures
du 5 août 2010.

Les débats se sont déroulés dans un climat de compréhension mutuelle.

Débutée à 11 heures, la session a pris fin à 19 heures 30 minutes

Fait à Brazzaville, le 23 janvier 2014
Le comité national du dialogue social

COMMUNIQUÉ FINAL DE LA SESSIONORDINAIRE DU COMITE NATIONAL DUDIALOGUE SOCIAL DU 23 JANVIER 2014

janvier 2014
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Suspendu depuis 28 ans, le
Congo s’attèle à relancer dès le
mois de mai prochain, le
recensement général de
l’agriculture sur l’ensemble du
territoire national. À l’issue de
l’opération, le pays se dotera
officiellement de toutes les
statistiques techniques de
programmation et d’évaluation de
sa politique agricole.
Le comité national de pilotage in-
terministériel a planché sur la
question, au cours de
sa première réunion
technique qui s'est
tenue le 23 janvier à
Brazzaville, présidée
par le ministre de
l’Économie et des Fi-
nances, Gilbert On-
dongo. Au cours de
cette rencontre pré-
paratoire, le comité
national de pilotage
du recensement gé-
néral de l’agriculture
a débattu sur six
points essentiels, no-
tamment la présenta-
tionduprojetrecense-
ment général de
l’agriculture ainsi que
sur le compte-rendu
des activités prépara-
toires dudit recense-
ment.
Ils ont également, par lamêmeoc-
casion, adopté le plan de travail
exercice 2014-2016, ainsi que le
projet de budget, arrêté à la
somme de 3.864.695 FCFA. Pour
la seule année 2014, au cours de
laquelle le projet va démarrer offi-
ciellement, le budget est évalué
2.331.966.000 FCFA ; il est déjà
disponible.
Prélude à ce recensement géné-

ral, un certain nombre d’activités
préparatoires avaient déjà étéme-
nées dans trois départements du
Congo, sur financement propre
de l’Organisation mondiale pour
l’alimentation et l’agriculture
(FAO). Il s’agit notamment d’un
recensement pilote effectué à
Ignié, dans le Pool nord, à Oyo,
dans la Cuvette et à Mfouati, dans
la Bouenza.
Le but visé à travers ce recense-
ment général, est de pouvoir do-

ter le pays de statistiques fiables
de programmation et d’évaluation
de la politique nationale, ainsi que
de toutes les autres données tech-
niques nécessaires pour établir
une photographie générale du
système de production de nourri-
ture du Congo. Les résultats de ce
recensement, qui seront diffusés
en ligne de façon systématique,
devront également permettre au

pays de se comparer avec les au-
tres États d’Afrique et du monde
en matière de nourriture. Dans le
compte-rendu fait à l’issue de la
rencontre, leministre de l’Agricul-
ture et de l’Élevage, Rigobert Ma-
boundou, a relevé l’importance de
cette opération qui avait été sus-
pendue au Congo depuis 28 ans.
Signalons enfin que la réunion
préparatoire a regroupé six minis-
tres à savoir : le ministre de l’Éco-
nomie et des Finances, Gilbert

Ondongo ; le ministre de l’Agricul-
ture, Rigobert Maboundou ; la mi-
nistre en charge du Commerce et
des Approvisionnements, Clau-
dine Munari ; le ministre de la Ré-
forme foncière, Pierre Mabiala ; la
ministre des PME, Yvonne Adé-
laïde Mougany ; et le ministre en
charge de la Communication,
Bienvenu Okiemy.

Firmin Oyé

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Le Congo prêt pour lancer
le recensement général
de l’agriculture

Réunion du comité national de pilotage interministériel

La lutte contre le changement
climatique et la certification
forestière sont, entre autres, les
paramètres qui seront insérés
dans le nouveau Code forestier.
«Vieux de plus d’une dizaine
d’années, le cadre législatif et
réglementaire forestier congo-
lais était devenu caduque au
regard de l’intensification et de
la diversification des évolu-
tions, pratiques et probléma-
tiques liées au secteur fores-
tier», a déclaré le directeur
général de l’Économie fores-
tière, Joachim Kondi, le 23 jan-
vier, lors de la première réunion
du comité de suivi de ce projet.
Outre ces préoccupations ma-
jeures aujourd’hui mondiales, la

loi et les textes subséquents de-
vraient prendre en compte le
Programme national d’afforesta-
tion et de reboisement (Pronar),
spécialisé dans le développe-
ment des plantations fores-
tières. Le but est d’assurer une
meilleure gestion et de définir la
responsabilité de l’État dans
l’assistance et le suivi. À cela
s’ajoute la transformation plus
poussée et diversifiée des bois
en vue de générer des emplois.
Par ailleurs, avec l’exigence des
consommateurs européens et
nord-américains à l’égard des
produits de bois légaux en pro-
venance des sources gérées du-
rablement, «la certification est
devenue une réalité du mar-

ché, mais également un outil
de gestion durable de forêts», a
souligné le directeur des Forêts,
Grégoire Nkéwa.
Au niveau national, la coupe des
bois d’œuvre à travers le permis
spécial n’a pas permis de régler
la problématique de l’exploita-
tion des petits massifs forestiers
avec des scies mobiles et le com-
merce des produits qui en sont
issus.
Engagée en 2010 par le minis-
tère de l’Économie forestière et
du Développement durable, la
révision du Code forestier béné-
ficie d’un appui technique et fi-
nancier de l’Agence française de
développement (AFD).

Lopelle Mboussa Gassia

GESTION DURABLE

Un nouveau Code forestier en
cours de validation

Idées-forces,
sujets en débat

Anecdotes, petites phrases, cris du cœur et
coups de gueule meublent la vie de tous les
jours. Cette rubrique se propose de sélection-
ner les idées les plus saillantes qui font la

force des débats de société

______________________

� «Ladémocratieadoptéepar lespaysafricainsn’estqu’un

produit d’exportation consacrant des principes qualifiés

d’universels mais qui, en réalité, ne sont que l’expression

des mœurs occidentales. C’est donc un produit inadapté à

nosmœurs.Cette formededémocratie est en faitunsuicide

collectif.»

Dominique Basseyla, le 23 janvier, ouveture du congrès de

l’Union pour la restauration du Congo

.

� «LaFrançafriqueausensdesvieuxréseaux,de l’Afrique-

France, de l’interférence dans les vies politiques de la

France par certains chefs d’État, c’est vraiment en fin de

vie.»

Jean-Marie Bockel, ancien ministre français à la Coopération,

entretien sur RFI, 18 janvier 2014.

� «Lorsquenousmettons l’argent devant, nous risquonsde

ne pas atteindre nos objectifs.»

Léon Alfred Opimbat, ministre des Sports, le 23 janvier 2014,

face à la presse sportive, réagissant aux revendications

des joueurs congolais.

�«L'avenir et le bonheur de chacun dépend totalement de

l'état du reste de la société.»

Tenzin Gyatso, 14e dalaï-lama,

entretien à RIA Novosti, 29 décembre 2012

�«Jenesuispasungrandfan,engénéral,deceuxquipen-

sent que l'enseignement est une science. C'est pourmoi un

artisanat, et, dans quelques rares cas, c'est un art.»

Jean-Paul Brighelli, professeur et essayiste français,

Le Point, 9 janvier 2014
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1. Le Gouvernement de la République du CONGO a prévu dans son budget au titre de

l’exercice 2014, un financement sur Fonds PPTE les travaux de construction des infra-

structures scolaires sur le territoire de la République du Congo. Une partie de ces fonds

sera utilisée pour effectuer les paiements prévus au titre d’exécution des travaux de

construction d’un (01) bâtiment R+1 à la faculté des sciences économiques à l’Ecole

Normale Supérieure (ENS) au profit du Ministère de l’Enseignement supérieur.

2. Le Gouvernement de la République du CONGO par l’entremise du Ministère de l’Eco-

nomie, des Finances, du Plan, du Portefeuille Public et de l’Intégration (MEFPPPI) a

chargé le Projet d’Urgence de Relance et d’Appui aux Communautés (PURAC) pour la

mise en œuvre desdits travaux.

3. Dans le cadre de la mission qui lui est confiée, le PURAC sollicite des offres sous plis

fermé de la part des candidats éligibles et répondant aux qualifications requises pour

réaliser lesdits travaux.

Le délai d’exécution des travaux est de sept (07) mois à compter de la date de démar-

rage des travaux.

4. Le Dossier d’Appel d’Offres peut – être consulté pendant les heures ouvrables de 9

heures à 16 heures et peut être acheté moyennant un montant non remboursable de

cent cinquante mille (150 000) Francs FCFA auprès du PURAC à l’adresse ci-dessous

citée. Le paiement devra être effectué en espèce ou par chèque au PURAC.

5. Le processus de sélection se déroulera conformément aux procédures en vigueur au PURAC.

6. Les offres doivent être présentées en cinq (5) exemplaires dont un (1) original et qua-

tre (4) copies, et être déposées contre récépissé au Secrétariat de l’Unité de Coordina-

tion et d’Exécution du Projet (UCEP) au PURAC au plus tard le vendredi 28 février 2014

à 12 heures précises et devront porter la mention : APPEL D’OFFRES NATIONAL N°

001T/MEFPPPI-CAB/CGFPPTE/PURAC-UCEP-SPM/14 à l’adresse ci-après :

PROJET D’URGENCE DE RELANCE ET D’APPUI AUX COMMUNAUTES (PURAC)

UNITE DE COORDINATION ET D’EXECUTION DU PROJET (UCEP)

SECTION PASSATION DES MARCHES

Bâtiment du Ministère de l’Economie, des Finances, du Plan, du Portefeuille Public et de

l’Intégration (MEFPPPI), 4ème étage ;

BP : 2074, Tél : 841 34 36 ;

E-mail : projet_purrac@yahoo.fr

Ville : Brazzaville, Pays: République du Congo

Les offres devront être valides pour une période de 120 jours suivant la date limite de

dépôt des offres et doivent être accompagnées d’une garantie de soumission de cinq mil-

lions (5 000 000) FCFA délivrée par une banque commerciale agréée ou d’un chèque cer-

tifié. Les offres reçues après le délai fixé ci-dessus seront rejetées.

7. L’ouverture des plis sera effectuée dans la salle de conférence du PURAC à l’adresse men-

tionnée ci-dessus, le vendredi 28 février 2014 à 13 heures précises en présence des soumis-

sionnaires ou de leurs représentants dûment mandatés qui souhaitent y être présents.

NB : Les entreprises adjudicataires de deux (02) marchés et plus concernant les travaux

de construction des logements, bâtiments et CSI dans les départements du Congo ne

sont autorisées à soumissionner.

Le Directeur de Cabinet par intérim,

Eugène ONDZAMBE-NGOYI

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES, DU PLAN, PORTEFEUILLE
PUBLIC ET DE L’INTEGRATION (MEFPPPI)

CABINET
COMITE DE GESTION DES FONDS PPTE (CGFPPTE)

PROJET D’URGENCE DE RELANCE ET D’APPUI AUX COMMUNAUTES (PURAC)
UNITE DE COORDINATION ET D’EXECUTION DU PROJET (UCEP)

Financement Budget de l’Etat – Fonds PPTE
BP : 2074-Brazzaville, Tél : (+242) 841 34 36 ; E-mail :projet_purac@yahoo.fr; Site du MEFPPPI : www.mfbpp.cg.org

Appel d’Offres National N°001 T/MEFPPPI-CAB/CGFPPTE/PURAC-UCEP-SPM/14.
«Travaux de construction d’un (01) bâtiment R+1 à la faculté des sciences économiques à l’Ecole Normale Supérieure (ENS)».

Date : 20 janvier 2014

1. Le Gouvernement de la République du CONGO a prévu dans son budget
au titre de l’exercice 2014, un financement sur Fonds PPTE les travaux de
construction des infrastructures scolaires sur le territoire de la République du
Congo. Une partie de ces fonds sera utilisée pour effectuer les paiements pré-
vus au titre d’exécution des travaux de construction d’un (01) bâtiment R+1
à l’ENSP au profit du Ministère de l’Enseignement supérieur.

2. Le Gouvernement de la République du CONGO par l’entremise du Minis-
tère de l’Economie, des Finances, du Plan, du Portefeuille Public et de l’Inté-
gration (MEFPPPI) a chargé le Projet d’Urgence de Relance et d’Appui aux
Communautés (PURAC) pour la mise en œuvre desdits travaux.

3. Dans le cadre de la mission qui lui est confiée, le PURAC sollicite des of-
fres sous plis fermé de la part des candidats éligibles et répondant aux quali-
fications requises pour réaliser lesdits travaux.
Le délai d’exécution des travaux est de sept (07) mois à compter de la date
de démarrage des travaux.

4. Le Dossier d’Appel d’Offres peut – être consulté pendant les heures ouvra-
bles de 9 heures à 16 heures et peut être acheté moyennant unmontant non
remboursable de cent cinquante mille (150 000) Francs FCFA auprès du
PURAC à l’adresse ci-dessous citée. Le paiement devra être effectué en es-
pèce ou par chèque au PURAC.

5. Le processus de sélection se déroulera conformément aux procédures en
vigueur au PURAC.

6. Les offres doivent être présentées en cinq (5) exemplaires dont un (1) ori-
ginal et quatre (4) copies, et être déposées contre récépissé au Secrétariat de

l’Unité de Coordination et d’Exécution du Projet (UCEP) au PURAC au plus
tard le vendredi 28 février 2014 à 12 heures précises et devront porter la men-
tion : APPEL D’OFFRES NATIONAL N° 002T/MEFPPPI-
CAB/CGFPPTE/PURAC-UCEP-SPM/14 à l’adresse ci-après :
PROJET D’URGENCE DE RELANCE ET D’APPUI AUX COMMUNAUTES
(PURAC)
UNITE DE COORDINATION ET D’EXECUTION DU PROJET (UCEP)
SECTION PASSATION DES MARCHES
Bâtiment du Ministère de l’Economie, des Finances, du Plan, du Portefeuille
Public et de l’Intégration (MEFPPPI), 4ème étage ;
BP : 2074, Tél : 841 34 36 ;
E-mail : projet_purrac@yahoo.fr
Ville : Brazzaville, Pays: République du Congo
Les offres devront être valides pour une période de 120 jours suivant la date
limite de dépôt des offres et doivent être accompagnées d’une garantie de
soumission de cinq millions (5 000 000) FCFA délivrée par une banque com-
merciale agréée ou d’un chèque certifié. Les offres reçues après le délai fixé
ci-dessus seront rejetées.

7. L’ouverture des plis sera effectuée dans la salle de conférence du PURAC
à l’adresse mentionnée ci-dessus, le vendredi 28 février 2014 à 13 heures
précises en présence des soumissionnaires ou de leurs représentants dûment
mandatés qui souhaitent y être présents.
NB : Les entreprises adjudicataires de deux (02) marchés et plus concernant
les travaux de construction des logements, bâtiments et CSI dans les dépar-
tements du Congo ne sont autorisées à soumissionner.

Le Directeur de Cabinet par intérim,
Eugène ONDZAMBE-NGOYI

Appel d’Offres National N°002 T/MEFPPPI-CAB/CGFPPTE/PURAC-UCEP-SPM/14.
«Travaux de construction d’un (01) bâtiment R+1 à l’école nationale supérieure polytechnique (ENSP) à Brazzaville».

Date : 20 janvier 2014
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À l’œuvre sur la place dite Case-
De-Gaulle, à Bacongo, la société
chinoise CRBC s’attèle à la
construction de la base-vie du
chantier à quelques jours du
lancement officiel des travaux,
début février, par le chef de
l’État, Denis Sassou N’Guesso.

La Corniche va être réhabilitée
dans sa section existante et pro-
longée sur le tronçon qui part du
ravin du Tchad jusqu’au pont du
Djoué. Selon la délégation géné-
rale aux Grands Travaux
(DGGT), le premier tronçon par-
tira du Beach de Brazzaville à la
Case De Gaulle sur une distance
de 3,7 km. La réhabilitation du
tronçon existant et la construc-
tion du nouveau seront financées
par l’État congolais sous maîtrise
d’ouvrage déléguée de la DGGT.
La route à quatre voies, selon les
techniciens de CRBC rencontrés
sur place, sera construite le long
du fleuve du Congo. Un échan-
geur est prévu sur le boulevard
Denis-Sassou-N’Guesso, au ni-
veau du croisement avec la rue du
Tchad.
Le 27 janvier 2012, lors du lance-

ment de l’étude de construction
de la Corniche, le coordonnateur
technique de la DGGT, Oscar
Otoka, avait souligné que les

études du premier tronçon
étaient confiées à la société fran-
çaise Egis International. «Les tra-
vaux comprennent le recali-

brage de la section existante et
son prolongement au nord et au
sud par deux tracés neufs à
deux fois deux voies avec les ou-

vrages majeurs suivants : un
viaduc haubané de 508 m de
longueur ; une promenade pay-
sagère le long de la voie routière
; un belvédère panoramique à
proximité de la Case De Gaulle ;
une marina au ravin du
Tchad», avait-il précisé.
Le deuxième tronçon, qui aura les
mêmes caractéristiques tech-
niques et géométriques que le
premier, part de la Case De Gaulle
jusqu’au pont du Djoué sur 5,2
km. L’aménagement urbain des
quartiers de Bacongo et de Maké-
lékélé est prévu. D’ailleurs, la ré-
habilitation en cours de l’avenue
Pierre-Savorgnan-de-Brazza qui
débouchera jusqu’à la Case De
Gaulle entre dans le cadre de ces
travaux, souligne un technicien
de CRBC.
Les études, le contrôle et les tra-
vaux du deuxième tronçon se-
ront financés dans le cadre du
contrat de désendettement et
de développement dont
l’Agence française de dévelop-
pement est chargée de l’instruc-
tion et de la mise en œuvre du
projet, précise la DGGT.

Quentin Loubou

BRAZZAVILLE

Les travaux de la route de la Corniche démarrent bientôt

Construction de la base-vie du chantier par la société chinoise CRBC à la Case De Gaulle (© Adiac)

La Banque mondiale (BM)
élabore un programme
concernant les quartiers
précaires. Il sera financé à
hauteur de quatre cents millions
de dollars sur une période de dix
ans, a révélé le directeur des
opérations de la BM des deux
Congo, Eustache Ouayoro, à la
suite d’une séance de travail
avec le ministre de l’Équipement
et des Travaux publics, Émile
Ouosso, le 24 janvier.
La réunion a porté sur l’évalua-
tion du Projet eau, électricité,
développement urbain (Peedu)
et des financements addition-
nels dont bénéficiera ce projet
cette année. Une bonne nouvelle

pour le Congo qui est passé au
statut de pays à revenu intermé-
diaire et peut désormais bénéfi-
cier d’un volume de financement
beaucoup plus important.
« Il faut faire plus. Nous avons
donc décidé, à la suite des dis-
cussions avec les autorités et

sur leurs instructions, de pré-
parer une nouvelle interven-
tion avec un financement ad-
ditionnel du Peedu dans le
domaine de l’électricité : un
programme est en prépara-
tion sur les quartiers pré-
caires », a déclaré Eustache
Ouayoro.
Selon lui, la pauvreté reste en-
core élevée au Congo bien
qu’elle ait diminué. À Brazzaville
et Pointe-Noire, 60% des quar-
tiers sont en situation de préca-
rité. Pour les résorber, une enve-
loppe de 400 millions sera
disponible sur une période de 10
ans. « Ensemble, nous allons
essayer de changer les choses

pour que la pauvreté puisse
baisser de manière significa-
tive dans le pays », a-t-il in-
sisté.
Le ministre Émile Ouosso, après
avoir remercié la BM du finance-
ment alloué au volet assainisse-
ment, a informé Eustache

Ouayoro de la mise en place d’un
comité interministériel regrou-
pant près de neuf ministères

pour faire écho à cette mobilisa-
tion de fonds et prendre le pro-
blème à bras le corps.
Il a déploré les conditions inac-
ceptables dans lesquelles vit la
population, soulignant le danger
constant que représentent les
phénomènes d’érosion et l’inac-
cessibilité des quartiers lors des
pluies. Selon lui, cette situation
reflète le paradoxe que connaît
le Congo entre son niveau de
croissance en augmentation et la
pauvreté de sa population.
« Quatre cents millions, c’est
beaucoup d’argent et comme
nous avons suffisamment
d’expertise pour la viabilisa-
tion et l’aménagement du ter-
ritoire, le comité, mis en place
sous la coordination du direc-
teur de cabinet du chef de
l’État, regardera la question
froidement et rapidement
pour faire que le problème des
érosions soit attaqué et
vaincu», a précisé Émile
Ouosso. « Nous sommes
contents de cette aide de qua-
tre cents millions et nous sou-
haitons que les décaissements
se fassent rapidement pour
qu’il y ait efficacité dans l’ac-

tion », a-t-il renchéri.
Les routes à sens unique :
une préoccupation

Par ailleurs, le ministre de
l’Équipement et des Travaux pu-
blics a demandé à la BM que les
prochains Peedu intègrent d’au-
tres villes du Congo qui ont aussi
besoin de voiries, à l’instar de
Brazzaville et de Pointe-Noire.
« Il ne faut pas seulement s’at-
taquer à Brazzaville et à
Pointe-Noire même si l’essen-
tiel de la population y réside.
Nous sommes à la disposition
du gouvernement, nous
sommes prêts à l’accompagner
si les ressources sont disponi-
bles, les structures en place et
les conditions réunies », a-t-il
été répondu à sa requête.
La question sera discutée avec la
mairie de Brazzaville, car les
routes aménagées sont étroites
et les habitants s’en plaignent.
Le ministère envisage la possibi-
lité de mettre certaines routes
en sens unique pour fluidifier le
trafic. « Les routes ont été mal
tracées au départ. Nous qui les
viabilisons, nous ne pouvons
exproprier ni à gauche ni à
droite : on a que l’espace qu’on
a ! », a-t-il indiqué.
L’accès à l’électricité dépend d’une
bonne gestion des infrastructures

En ce qui concerne le finance-
ment additionnel du Peedu, la
BM a déjà annoncé un pro-

gramme de 150 millions pour le
volet électricité. Elle s’est enga-
gée à mettre davantage de res-
sources sur la table compte tenu
du nouveau statut de pays à re-
venu intermédiaire du Congo.«
Il est important de créer cette
connexion entre une produc-
tion qui monte en puissance et
un accès à l’électricité qui
reste assez faible et irrégulier.
Changer cette situation n’est
pas seulement lié au change-
ment de cette infrastructure,
car seule, elle ne peut régler le
problème : c’est aussi la ma-
nière dont le système est géré.
Il faut annexer le renforce-
ment des capacités managé-
riales et institutionnelles de la
gouvernance pour apporter
de la transparence et de l’effi-
cacité dans le secteur », a expli-
qué Eustache Ouayoro. Pour
rappel, la mission de la BM est
d’aider à réduire l’extrême
pauvreté et à soutenir la crois-
sance partagée.
Ces deux problématiques sont
liées pour que les populations
bénéficient de meilleures condi-
tions de vie.

Nancy France Loutoumba

DÉVELOPPEMENT URBAIN

400millions de dollars pour l'assainissement des quartiers précaires

Bilan du PEEDU
Le directeur des opérations de la BM pour les deux Congo a rassuré le
gouvernement du Congo de la bonne exécution du PEEDU, dont
l’achèvement est prévu en décembre 2015.
Plus de 80% des ressources ont été engagées. 89% des populations qui
ont bénéficié de ce projet sont satisfaites. Environ 258 000 personnes
sont touchées par le projet demanière positive et 59 000 personnes dans
le domaine des routes. À ce sujet, 16 km de routes sont terminés et 20
autres sont en cours de réalisation.
65 000 personnes ont bénéficié des services de santé grâce aux infra-
structures réalisées et 6500 enfants ont vu leurs conditions d’étude amé-
liorées à la suite de la construction des écoles. En ce qui concerne le
secteur de l’eau, plus de 68 km de réseau d’eau potable ont été posés
et la plupart des fournitures sont livrées.

« Les routes ont été mal tracées au départ. Nous qui
les viabilisons, nous ne pouvons exproprier ni à
gauche ni à droite : on a que l’espace qu’on a ! »
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1. Le Gouvernement de la République du CONGO a prévu dans son budget au titre de l’exer-

cice 2014, un financement sur Fonds PPTE les travaux de construction des infrastructures

scolaires sur le territoire de la République du Congo. Une partie de ces fonds sera utilisée

pour effectuer les paiements prévus au titre d’exécution des travaux de construction d’un (01)

bâtiment R+1 villa du recteur de l’Université Marien NGOUABI à l’ENSP au profit du Minis-

tère de l’Enseignement supérieur.

2. Le Gouvernement de la République du CONGO par l’entremise du Ministère de l’Econo-

mie, des Finances, du Plan, du Portefeuille Public et de l’Intégration (MEFPPPI) a chargé le

Projet d’Urgence de Relance et d’Appui aux Communautés (PURAC) pour la mise en œuvre

desdits travaux.

3. Dans le cadre de la mission qui lui est confiée, le PURAC sollicite des offres sous plis fermé

de la part des candidats éligibles et répondant aux qualifications requises pour réaliser lesdits

travaux.

Le délai d’exécution des travaux est de sept (07) mois à compter de la date de démarrage des

travaux.

4. Le Dossier d’Appel d’Offres peut – être consulté pendant les heures ouvrables de 9 heures

à 16 heures et peut être acheté moyennant unmontant non remboursable de cent cinquante

mille (150 000) Francs FCFA auprès du PURAC à l’adresse ci-dessous citée. Le paiement

devra être effectué en espèce ou par chèque au PURAC.

5. Le processus de sélection se déroulera conformément aux procédures en vigueur au

PURAC.

6. Les offres doivent être présentées en cinq (5) exemplaires dont un (1) original et quatre (4)

copies, et être déposées contre récépissé au Secrétariat de l’Unité de Coordination et d’Exé-

cution du Projet (UCEP) au PURAC au plus tard le vendredi 28 février 2014 à 12 heures pré-

cises et devront porter la mention : APPEL D’OFFRES NATIONAL N°

003T/MEFPPPI-CAB/CGFPPTE/PURAC-UCEP-SPM/14 à l’adresse ci-après :

PROJET D’URGENCE DE RELANCE ET D’APPUI AUX COMMUNAUTES (PURAC)

UNITE DE COORDINATION ET D’EXECUTION DU PROJET (UCEP)

SECTION PASSATION DES MARCHES

Bâtiment duMinistère de l’Economie, des Finances, du Plan, du Portefeuille Public et de l’In-

tégration (MEFPPPI), 4ème étage ;

BP : 2074, Tél : 841 34 36 ;

E-mail : projet_purrac@yahoo.fr

Ville : Brazzaville, Pays: République du Congo

Les offres devront être valides pour une période de 120 jours suivant la date limite de dépôt

des offres et doivent être accompagnées d’une garantie de soumission de cinq millions

(5 000 000) FCFA délivrée par une banque commerciale agréée ou d’un chèque certifié. Les

offres reçues après le délai fixé ci-dessus seront rejetées.

7. L’ouverture des plis sera effectuée dans la salle de conférence du PURAC à l’adresse men-

tionnée ci-dessus, le vendredi 28 février 2014 à 13 heures précises en présence des soumis-

sionnaires ou de leurs représentants dûment mandatés qui souhaitent y être présents.

NB : Les entreprises adjudicataires de deux (02) marchés et plus concernant les travaux de

construction des logements, bâtiments et CSI dans les départements du Congo ne sont auto-

risées à soumissionner.

Le Directeur de Cabinet par intérim,

Eugène ONDZAMBE-NGOYI

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES, DU PLAN, PORTEFEUILLE
PUBLIC ET DE L’INTEGRATION (MEFPPPI)

CABINET
COMITE DE GESTION DES FONDS PPTE (CGFPPTE)

PROJET D’URGENCE DE RELANCE ET D’APPUI AUX COMMUNAUTES (PURAC)
UNITE DE COORDINATION ET D’EXECUTION DU PROJET (UCEP)

Financement Budget de l’Etat – Fonds PPTE
BP : 2074-Brazzaville, Tél : (+242) 841 34 36 ; E-mail :projet_purac@yahoo.fr;

Site du MEFPPPI : www.mfbpp.cg.org

Appel d’Offres National N°003 T/MEFPPPI-CAB/CGFPPTE/PURAC-UCEP-SPM/14.
«Travaux de construction d’un (01) bâtiment R+1 villa du recteur de l’Université Marien NGOUABI à l’Ecole Nationale Supérieure Polytechnique (ENSP) ».

Date : 20 janvier 2014

1. Le Gouvernement de la République du CONGO a prévu dans son budget
au titre de l’exercice 2014, un financement sur Fonds PPTE les travaux de
construction des infrastructures scolaires sur le territoire de la République du
Congo. Une partie de ces fonds sera utilisée pour effectuer les paiements pré-
vus au titre d’exécution des travaux de construction d’un (01) bâtiment de
trois (03) salles de classe à l’école primaire de Mboma dans le district de
Ngoko, département de la Cuvette au profit du Ministère de l’Enseignement
primaire, secondaire et de l’alphabétisation.

2. Le Gouvernement de la République du CONGO par l’entremise du Minis-
tère de l’Economie, des Finances, du Plan, du Portefeuille Public et de l’Inté-
gration (MEFPPPI) a chargé le Projet d’Urgence de Relance et d’Appui aux
Communautés (PURAC) pour la mise en œuvre desdits travaux.

3. Dans le cadre de la mission qui lui est confiée, le PURAC sollicite des offres
sous plis fermé de la part des candidats éligibles et répondant aux qualifica-
tions requises pour réaliser lesdits travaux.
Le délai d’exécution des travaux est de sept (07) mois à compter de la date de
démarrage des travaux.

4. Le Dossier d’Appel d’Offres peut – être consulté pendant les heures ouvra-
bles de 9 heures à 16 heures et peut être acheté moyennant unmontant non
remboursable de cent cinquante mille (150 000) Francs FCFA auprès du
PURAC à l’adresse ci-dessous citée. Le paiement devra être effectué en es-
pèce ou par chèque au PURAC.

5. Le processus de sélection se déroulera conformément aux procédures en
vigueur au PURAC.

6. Les offres doivent être présentées en cinq (5) exemplaires dont un (1) ori-

ginal et quatre (4) copies, et être déposées contre récépissé au Secrétariat
de l’Unité de Coordination et d’Exécution du Projet (UCEP) au PURAC au
plus tard le vendredi 28 février 2014 à 12 heures précises et devront porter
la mention : APPEL D’OFFRES NATIONAL N° 004T/MEFPPPI-
CAB/CGFPPTE/PURAC-UCEP-SPM/14 à l’adresse ci-après :
PROJET D’URGENCE DE RELANCE ET D’APPUI AUX COMMU-
NAUTES (PURAC)
UNITE DE COORDINATION ET D’EXECUTION DU PROJET (UCEP)
SECTION PASSATION DES MARCHES
Bâtiment du Ministère de l’Economie, des Finances, du Plan, du Portefeuille
Public et de l’Intégration (MEFPPPI), 4ème étage ;
BP : 2074, Tél : 841 34 36 ;
E-mail : projet_purrac@yahoo.fr
Ville : Brazzaville, Pays: République du Congo
Les offres devront être valides pour une période de 120 jours suivant la date
limite de dépôt des offres et doivent être accompagnées d’une garantie de
soumission de cinq millions (5 000 000) FCFA délivrée par une banque com-
merciale agréée ou d’un chèque certifié. Les offres reçues après le délai fixé
ci-dessus seront rejetées.

7. L’ouverture des plis sera effectuée dans la salle de conférence du PURAC
à l’adresse mentionnée ci-dessus, le vendredi 28 février 2014 à 13 heures
précises en présence des soumissionnaires ou de leurs représentants dûment
mandatés qui souhaitent y être présents.
NB : Les entreprises adjudicataires de deux (02) marchés et plus concernant
les travaux de construction des logements, bâtiments et CSI dans les dépar-
tements du Congo ne sont autorisées à soumissionner.

Le Directeur de Cabinet par intérim,
Eugène ONDZAMBE-NGOYI

Appel d’Offres National N°004 T/MEFPPPI-CAB/CGFPPTE/PURAC-UCEP-SPM/14.
«Travaux de construction d’un (01) bâtiment de trois (03) salles de classe à l’école primaire de Mboma dans le district de Ngoko, département de la Cuvette».

Date : 20 janvier 2014
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Devenez Ingénieur certifié Cisco en sécurité réseau
3G-HISOFT lance une session de formation et de certification sur l’examen international de sécurité des réseaux Cisco (640-554 implémenting

Cisco ios network Security) du 17 février au 15 mars 2014
LES INSCRIPTIONS SONT DEJA OUVERTES
Durée des cours : 20 jours
Début des cours : du 17 février 2014
Contacts : 06686-55-43 / 04021-87-94/ 06955-54-07
Im. Groupe bénédiction finance 3ème étage Porte7.
89, avenue de France Poto-Poto Brazzaville, BP : 1382
NB: Les places sont très limitées !!!!!!!!

AUTRES FORMATIONS :
ATELIER PRATIQUE DE DEVELOPPEMENT DES LOGICIELS AVEC WINDEV
Début des cours : 17 Mars 2014 \ Durée des cours : 25 jours
SEMINAIRE DE FORMATION SUR LE MODULE COMPTABILITE DU LOGICIEL SAGE
Début des cours : 21 Avril 2014 \ Durée des cours : 5 jours
LES INSCRIPTIONS SONT DEJA OUVERTES
Pour plus d’informations veuillez consultez notre site Web : www.3G-universel.net

Les membres du Comité national
du dialogue social se sont réunis
le 23 janvier à Brazzaville sous la
présidence du ministre du Travail
et de la Sécurité sociale, Florent
Ntsiba, président de ladite
structure. Les discussions ont
permis d’évaluer l’application des
accords issus des négociations
globales du12août 2013ainsi que
lesmesures triennales arrêtées lors
des concertations de2010.
Gouvernement et partenaires so-

ciaux ont, au cours de cette ren-
contre, examiné le rapport du co-
mité de suivi traitant du bilan des
mesures triennales issues des né-
gociations du 5 août 2010 et de
l’évaluation de l’application des
accords relatifs aux négociations
globales du 12 août 2013. Au
terme des discussions ayant
porté, entre autres, sur la prise en
charge des avantages financiers
des agents de l’État, les partici-
pants ont constaté que cette me-
sure n’avait pas été effective pour
tous les fonctionnaires à cause de
la non-tenue des commissions

d’avancement paritaire (Capa)
par certainsministères. Eneffet, il
ressort que neuf ministères n’ont
pas tenu leur Capa ; là où elles se
sont tenues, les membres du co-
mité ont indiqué que les textes y
relatifs n’avaient pas été publiés.
C’est ainsi que le gouvernement a
pris l'engagement de faire avancer
systématiquement les agents de
l’État relevant des ministères
n’ayant pas tenu leurs Capa, au
plus tard fin février 2014. Il s’est,
en outre, engagé à publier les
textes qui ne l’ont pas été au se-
crétariat général du gouverne-
ment. Il a aussi édifié le comité
que désormais les autorisations
de prolongation d’activités trai-
tées par les membres du gouver-
nement seront en définitive sou-
mises à l’appréciation du
président de la République. L’au-
tre problème qui a retenu l’atten-
tion du comité concerne la situa-
tion des agents remplissant les
conditions d’accès au corps hors
catégorie. Les dossiers des per-
sonnels remplissant les conditions

d’accès à ce corps, en vertu de
leurs statuts particuliers, ont, a
ajouté le gouvernement, été
transmis au ministère en charge
des Finances. Il s’agit en particu-
lier du cas des cadres du corps di-
plomatique et consulaire. Ainsi les
participants ont-ils recommandé
le traitement en urgence de ces
dossiers.
Concernant le droit des agents de
l’État à exercer des activités lu-
cratives, le comité a décidé du re-
trait de cette proposition afin de
permettre la poursuite du proces-
sus d’approbation de l’avant-pro-
jet de loi. De même, les points re-
latifs au salaire minimum
interprofessionnel garanti (smig)
et à l’harmonisation du montant
des allocations familiales ont été
renvoyés à la prochaine session
du comité national dudialogue so-
cial pour une discussion plus ap-
profondie.

Quelques recommandations formulées
Au regard des discussions impor-
tantes suscitées, le comité a for-

mulé quelques recommandations.
Il s’agit, entre autres, de la prise
d’un décret qui revalorise le sa-
laire minimum de la fonction pu-
blique de 70 000 à 80 600 FCFA et
de la nécessité de prendre, après
concertation avec les centrales
syndicales les plus représenta-
tives, un nouveau décret pour ac-
tualiser normalement la grille in-
diciaire des salaires.
Le financement des guichets
uniques pour permettre le traite-
ment diligent des problèmes des
agents de l’État, la publication en
urgence des textes d’harmonisa-
tion des enseignants concernés et
le paiement des rappels de leurs
soldes d’activités ont été aussi
suggérés. Les membres du comité
ont, par ailleurs, exigé la prise de
textes fixant les indemnités de
fonction et les indemnités de dé-
placement des agents de la fonc-
tion publique telles que prévues
par le protocole d’accord d’août
2013 au plus tard la prochaine
sessionduComité national dudia-
logue social. Pour eux, le traite-

ment des statuts particuliers suit
son cours et n’est pas opposable
au statut général de la fonction
publique en vigueur.
Présidant la session, le président
dudit comité, Florent Ntsiba, est
revenu sur les conclusions des né-
gociations globales. Le gouverne-
ment s’est, a-t-il rappelé, engagé
et a confirmé la prise en charge
des effets de ces négociations
dans le budget de l’État, exercice
2014. «Le relèvement de 25points
chaque année sur une période de
quatre ans, de janvier 2014 à jan-
vier 2017, de l’indice de solde des
agentsdel’État, l’augmentationdes
indemnitésdefonction,larevalori-
sation du régime des indemnités
de déplacement des agents de
l’État, larévisionet l’adaptationdu
statut général de la fonction pu-
bliquesontautantdemotifs réels et
concrets de satisfaction pour l’en-
semble de nos compatriotes en gé-
néral et desmembresdu comité en
particulier», a conclu le ministre
d’État.

Parfait-Wilfried Douniama

Le ministre de la Justice et des Droits
humains, Aimé Emmanuel Yoka, a
échangé le 24 janvier, au siège du
ministère, les vœux de Nouvel An
avec ses administrés.
C’est à son directeur de cabinet, Al-
phonse Dinard Mobangat Mo-
kondzi, qu’est revenue la charge de
décliner le bilan de l’année écoulée
et de tracer des perspectives pour
la nouvelle année. Il s’est dit satis-
fait du bilan des activités réalisées en
2013. «Grâce au système d’évalua-
tionmis en place auministère qui
repose sur le triangle de la perfor-
mance, nous pouvonsmesurer l’ef-
ficacité, l’efficience et le niveau de
consommation des ressources bud-
gétaires», a-t-il précisé.
Alphonse Dinard Mobangat Mo-
kondzi a souligné que le travail des
juridictions n’avait pu être évalué
en 2013, mais qu’il le serait en 2014.
Le ministère, a-t-il précisé, a mené
son évaluation uniquement au ni-
veau du cabinet du ministre, du se-
crétariat général de la justice, de
l’inspection générale des juridic-
tions et des services judiciaires, de
la direction générale de l’adminis-
tration pénitentiaire et de la direc-
tion générale des droits humains et
des libertés fondamentales. Cepen-
dant, l’augmentation constante des

dénonciations à l’inspection géné-
rale des juridictions et des services
judiciaires peut donner une indica-
tion sur le degré de non-satisfaction
des justiciables. «Au regard des
125 dossiers reçus à l’inspection
générale en 2013, toutes les caté-
gories des acteurs judiciaires
sont mis en cause, en l’occur-
rence 53 magistrats, 10 greffiers,
8 huissiers, 5 notaires et 3 avo-
cats», a-t-il conclu.

Quelles priorités pour 2014?
Outre les infrastructures, a indiqué
le directeur de cabinet, plusieurs
défis se présentent au ministère en
termes d’objectifs stratégiques
avec l’organisation des états géné-
raux de la justice ; le lancement ef-
fectif de la révision ou de l’élabora-
tion des codes usuels (famille,
pénal et procédure pénale, civil et
procédure civile, administratif, pé-

nitentiaire et organisation judi-
ciaire) ainsi que tous les textes or-
ganiques des professions libérales
(avocat, notaire et huissier) ; l’éla-
boration de la politique nationale
des droits de l’homme et le plan
d’action ; la présentation de la can-
didature du Congo pour un second
mandat au Conseil des droits de
l’homme.
Pour sa part, le ministre de la Jus-
tice et des Droits humains, Aimé

Emmanuel Yoka, a rappelé à ses ad-
ministrés l’éthique, la déontologie
et les exigences de la justice. Il a in-
vité les jeunes magistrats à avoir
l’humilité de travailler de front avec
les anciens et de suivre leurs pré-
cieux conseils.
Le ministère étant le premier à
avoir créé en son sein une direction
du management de la qualité et à
avoir signé un partenariat avec
l’École supérieure de gestion et
d’administration des entreprises
pour l’auditer, le directeur général
de cette école, le Pr Roger Armand
Makany, a décerné au ministre un
diplôme honoris causa de «Senior
Manager».
Par ailleurs, notons que depuis
2012, le ministre de la Justice a ins-
titué un système d’émulation de ses
administrés. Les critères retenus
sont la ponctualité, la présence au
poste, l’assiduité, la compétence,
l’exécution des tâches dans les dé-
lais et la disponibilité. Sur quinze
nominés au cours de l’année 2013,
cinq ont été récompensés. Chacun
d’eux a reçu un ordinateur portatif
et une enveloppe financière d’un
montant d’un million FCFA pour le
premier et de trois cent mille FCFA
pour le cinquième.

Roger Ngombé

DIALOGUE SOCIAL

De nombreuses situations des agents de l’État examinées

Roger Armand Makany remettant le diplôme honoris causa de « Senior Manager » au ministre Aimé Emmanuel Yoka (© DR

JUSTICE

Les états généraux prévus pour cette année
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Former, instruire et entraîner les
personnels, lutter contre
l’insécurité routière, répondre aux
engagements internationaux pris
par le pays, acquérir les
équipements et les matériels
spécifiques, mettre en place deux
nouvelles régions de
gendarmerie, tels sont les
principaux objectifs assignés à la
gendarmerie nationale cette
année.
Le commandant de la gendarme-
rie nationale, le général Paul-Vic-
tor Moigny, a dévoilé le 23 janvier,
à l’occasionde la traditionnelle cé-
rémonie d’échange des vœux, les
principaux axes d’efforts devant
conduire l’action de cette institu-
tion en 2014. Le premier axe
concerne la formation, l’instruc-
tion et l’entraînement des forces.
Pour lui, quel que soit leur atta-
chement aux valeurs qu’incarne la
gendarmerie, les unités ne pour-
ront pas se distinguer positive-
ment sur les théâtres d’opération
s’ils ne font pas du professionna-
lisme des troupes une priorité. Le
professionnalisme qui permet, a-
t-il expliqué, d’éviter un emploi
abusif sinon inutile contre les ci-
toyens de la force qui est confiée
aux gendarmes.

Halte au mercantilisme !
Au regard de la croissance expo-
nentielle du nombre d’accidents

de la circulation, le commande-
ment de la gendarmerie a décidé
de faire de la lutte contre l’insécu-
rité routière sa deuxième priorité
: «C’est pourquoi au cours de l’an-
née 2014, nous nous attellerons à
lamiseenplacededeuxescadrons
de sécurité routière à Owando,
dans la Cuvette et à Sibiti, dans la
Lékoumou. » Il a reconnu que le
comportement des gendarmes
sur les routes restait encore blâ-
mable du fait de la persistancedes
tracasseries face aux usagers et

du racket organisé. « Mais notre
combatdoit s’inscriredans lapers-
pective de l’amélioration des pres-
tations du gendarme qui dans
l’abordage et le traitement des
usagers de la route doit faire
prévaloir le professionnalisme
au détriment dumercantilisme
qui gangrène encore certains
esprits », a-t-il martelé.
Le troisième axe consiste à appor-
ter une réponse aux engagements
internationaux pris par notre gou-
vernement. En effet, le comman-

dement entend compléter, cette
année, certaines pièces de son
dispositif opérationnel par la mise
en place, la préparation et la mise
en condition de deux unités de
police constituées (UPC) en me-
sure d’être projetées dans les
meilleurs délais sur les théâtres
d’opération étrangers avec les
troupes des pays amis. Cela en
suivant la norme du contrat opé-
rationnel tel qu’indiqué dans la loi
de programmation de la force pu-
blique qui sera adoptée prochai-
nement. «Pourgagner cepari, un
accent particulier doit êtremis, au
cours des différentes formations et
séances d’entraînement, sur les
qualités morales et éthiques. Ce
n’est qu’ainsi que nous pourrons
confortablement installer en pre-
mière place la gendarmerie dans
tous lesesprits», a rappelé le géné-
ral Paul-Victor Moigny.
Lequatrièmeaxe concerne, quant
à lui, l’acquisition d'équipements
et de matériels spécifiques. Il
s’agit, entre autres, d’acquérir des
moyens roulants et nautiques
pour favoriser la mobilité des uni-
tés, et des moyens de communi-
cation et informatiques pour sor-
tir les unités de leur isolement et
accélérer la transmission du ren-
seignement des équipements. Se-
lon le général, l’objectif de repla-
cer la brigade territoriale au cœur
du fonctionnement de la gendar-

merie nationale va se poursuivre
avec la même détermination en
2014. Il s’agit, a-t-il souligné, de
moderniser et d’équiper les bri-
gades territoriales afin d’exiger
d’elles le rendement que les popu-
lations sont en droit d’espérer.
Donner au gendarmeuncadre à la
hauteur des résultats escomptés
Le dernier axe consiste à la mise
en place de la région de gendar-
merie de la Lékoumou à la faveur
de la municipalisation accélérée
de ce département et de celle de
la Bouenza, tout en poursuivant la
réhabilitation des infrastructures
existantes. Le général Paul-Victor
Moigny a, enfin, prescrit aux com-
mandants de régions et de forma-
tions l’évaluation périodique des
commandants d’unités par l’orga-
nisation de séminaires annuels
des commandants de compagnies
et de brigades. « Nos réalisations
au cours de l’année qui vient de
s’achever constituent un motif de
satisfaction et d’encouragement.
Nous devons redoubler d’efforts
afin de donner au gendarme un
cadre de vie et de travail à la hau-
teur des résultats escomptés par
l’État et les populations. Tous
les objectifs que nous fixons ce
jour sont à notre portée », a-t-il
conclu, en appelant à plus d’ab-
négation au travail et au sens ré-
publicain du devoir.

P.W.D.

GENDARMERIE NATIONALE

Le commandement a défini les cinq axes principaux de 2014

Le général Paul-Victor Moigny saluant le commandant en second,

le colonel Bellarmin Ndongui. (© Adiac)

La conseillère du président de la
République, chef du département
de la Communication, des médias
et des relations publiques, a
invité le 25 janvier, les
journalistes à plus de
professionnalisme dans
leur travail.
Comme il est de tradition depuis
quelques années, Claudia Lem-
boumba Sassou N’Guesso a
échangé, samedi dernier, avec les
chevaliers de la plume et du micro
sur les difficultés liées à la pra-
tique de ce métier. Les doléances
ont porté, entre autres, sur les
prestations de la télévision natio-

nale, l’Agence congolaise d’infor-
mation (ACI), le manque de sub-
vention aux médias privés, la ré-
tention ou le difficile accès à
l’information au niveau de la pré-
sidence de la République, le
manque d’ouverture du chef de
l’État à la presse nationale. Ré-
pondant à quelques préoccupa-
tions, Claudia Lemboumba Sas-
sou N’Guesso a demandé aux
journalistes de faire preuve de
beaucoup de rigueur dans la col-
lecte de l’information.
« Je demande à la presse congo-
laise plus de professionnalisme,
moins de diffamations. Je ne sais

pas si les journalistes vérifient
même leurs informations réelle-
ment à la source quand ils parlent
desautorités.Jevaisaussivousde-
mander de faire très attention
mêmesi,dansnotrepays,onferme
les yeux sur certaines choses.
Parcequevousn’allezpasaucœur
de l’information et vous ne la véri-
fiez pas avant de la mettre sur
la place publique », a-t-elle
exhorté avant de prier la presse
nationale au respect de
l’éthique, de la déontologie et
des lois de la République.
Quant au soutien sollicité en fa-
veur de la presse privée : « Nous

devons apporter à cette
pressesubventionoui.Si
nous avons aussi le sen-
timent que cette presse
n’estpasprofessionnelle,
qu’elle ne respecte pas
l’éthique et la déontolo-
gie, cela nous ôte l’envie
de la soutenir et de la
subventionner correcte-
ment. Je pense que c’est
du donnant-donnant »,
a-t-elle insisté.
S’agissant des échanges
avec le président de la
République que la
presse souhaite, en de-
hors des rencontres à
l’aéroport de Maya-
Maya à l’issue des

voyages à l’étranger, elle a dit
avoir pris bonne note. Et d’ajouter
« Si le niveau n’est pas là, vous
conviendrez qu’il peut y avoir un
peuderéticence. Si c’est seulement
ce qu’il lit, les diffamations à lon-
gueur de journée, à longueur de
papier, il peut y avoir de réticence.
Jepeuxplaider,il fautqu’auretour
vous ayez un niveau requis pour
qu’il ait cet échange, là aussi c’est
du donnant-donnant. »

Des engagements pour améliorer les
prestations à Télé-Congo et ACI

Interrogée sur les problèmes ré-
currents au niveau de la télévision
nationale congolaise, la conseil-

lère du chef de l’État a indiqué
qu’elle a, sur la table, un dossier
consistant à étudier sur les condi-
tions d’amélioration de cette
chaîne. Elle a, dans la foulée, an-
noncé la réception, le 3 février
prochain, des équipements com-
mandéspour stabiliser le signal de
Télé-Congo dont le passage à la
numérisation la préoccupe.Quant
à l’Agence congolaise d’informa-
tion (ACI), elle a déclaré : «
Comme la télévision nationale,
c’estunchantierquej’aisurmata-
ble, il va falloir plancher sérieuse-
ment pour donner à cette agence
lesmoyenspourl’aideràfaireréel-
lement son travail ».

Parfait Wilfried Douniama

MÉDIAS

Claudia LemboumbaSassouN’Guesso appelle les journalistes au professionnalisme

Claudia Lemboumba Sassou N’Guesso entourée de ses collaborateurs

Une vue des journalistes
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Euronews lance dans dix-huit
mois à Brazzaville la
première chaîne
d’information multilingue
panafricaine appelée
Africanews. Le protocole de
coopération pour le
lancement a été signé le 25
janvier à Brazzaville entre
Michael Peters, président du
directoire d’Euronews, et
Jean Obambi, directeur
général de la Télévision
congolaise.
En partenariat avec la Télé-
vision nationale congolaise,
Euronews va apporter à
l’Afrique son savoir-faire
unique en tant que chaîne
d’information plurilingue et
multiculturelle, diffusée
24h/24. D’abord en anglais et
en français, puis dans d’au-
tres langues véhiculaires du
continent. Africanews ambi-
tionne de devenir le premier
média panafricain d’infor-
mation continu. Elle aura
son siège à Brazzaville et des
bureaux régionaux à travers

le continent. Africanews
partagera avec Euronews la
même charte éditoriale, ga-
rante d’indépendance. Les
deux médias mettront en
commun leurs news. Cette
synergie vise à donner à
l’Afrique toute sa place dans
le monde de l’information, et
au monde toute l’actualité
du continent. « Notre dé-
marche est nouvelle, c’est
pour cela que nous avons
obtenu cet accord, ce par-
tenariat et cet échange et
cette vision du président
de la République sur ce
projet. Parce qu’il se diffé-
rencie des autres sur un
point. Nous ne venons pas
ici pour faire la leçon, ni
vous dire comment nous
allons vous apporter les
nouvelles du monde avec
notre perspective occiden-
tale, comme le font tous les
autres. Nous ne venons
pas pour vous annoncer la
création d’Euronews
Afriquemais plutôt Africa-

news. Ce qui est totalement
différent. Nous venons
humblement en vous di-
sant que nous apportons
un savoir-faire différent
du journalisme factuel
mais en termes de journa-
lisme crédible et multi-
lingue », a déclaré Michael
Peters.
Africanews est un projet dif-
férent de ceux existants, car
il vise à donner à l’Afrique
toute sa place dans le monde
de l’information, et à donner
au monde toute l’actualité
d’un continent qui est lui-
même un marché de nou-
velles, au même titre et se-
lon les mêmes critères que le
reste de la planète. « Notre
choix stratégique, extrê-
mement ambitieux, n'est
pas de créer une fenêtre
africaine à l’intérieur
d'Euronews, à l’instar de
la plupart des chaînes
d’information internatio-
nales, mais bien de propo-
ser un nouveau média pa-

nafricain, libre de ses
choix rédactionnels, fait
par des Africains pour
une audience africaine. »
Pour accompagner ce pro-
jet, Michael Peters a, à ses
côtés, Stephen Smith, spé-
cialiste de l’Afrique et an-
cien responsable Afrique de
deux quotidiens français, Li-
bération puis Le Monde. Il
apportera son conseil et son
accompagnement sur la ré-
flexion éditoriale et straté-
gique d’Africanews.
Bénéficiant de toute la
gamme du savoir-faire d’Eu-
ronews, le contenu d’Africa-
news sera accessible le plus
largement possible et avec la
plus grande facilité pour ses
utilisateurs. À commencer
par une offre linéaire, propo-
sant le direct 24/24, le strea-
ming live de l’antenne sur in-
ternet, puis sur les
applications mobile live ou
encore sur la radio digitale.
L’offre non-linéaire se décli-
nera dès le lancement sur le

site internet
www.africanews.com puis
progressivement sur des ap-
plications mobiles spéci-
fiques, en phase avec les
nouvelles tendances de
consommation du continent.
Africanews sera accessible
au plus grand nombre sur
tout le continent grâce au
relais des partenaires et des
opérateurs locaux, avec le
support et l’expertise des
équipes internationales
d’Euronews.
Euronews, numéro un sur le
marché des news en Europe,
dispose d’un savoir-faire
unique dans la diffusion d’in-
formations en continu. La
chaîne émet en treize édi-
tions linguistiques diffé-
rentes, 24h/24, sept jours
sur sept. Ses programmes,
produits par une rédaction
de plus de 400 journalistes
de 30 nationalités, attei-
gnent 400 millions de foyers
dans 155 pays.

Hermione-Désirée Ngoma

AFRICANEWS

Première chaîne d’informationmultilingue panafricaine àBrazzaville
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Le président du directoire
d’Euronews, qui vient de signer un
accord de coopération pour le
lancement de la première chaîne
d’information multilingue panafricaine
à Brazzaville, a dévoilé l’importance
et la particularité du projet au cours
d’un entretien avec Les Dépêches de
Brazzaville

Les Dépêches de Brazzaville : Vous ve-
nez de signer un accord de coopéra-
tion avec la télévision nationale
congolaise pour le lancement dans
dix-huit mois à Brazzaville d’une télé-
vision panafricaine d’information
continue intitulée Africanews. Quels
sont les critères de recrutement des
journalistes ?
Michael Peters : Nous allons lancer le
recrutement dans les mois pro-
chains, en commençant par le choix
du directeur des rédactions d’Africa-
news. S’ensuivra l’ensemble de
l’équipe qui sera composée d’une
quarantaine de personnes, dont une
vingtaine de journalistes anglo-
phones et francophones. Le recrute-
ment se fera à partir d'annonces qui
seront publiées sur des supports de
presse dans tous les pays d’Afrique
afin de représenter l’ensemble des
cultures et des critères Africains.
Nous aurons besoin de journalistes
ayant des connaissances et des com-
pétences en audiovisuel et une
connaissance acérée en politique, en
affaires internationales d’une ma-
nière générale, et en journalisme in-
ternational. Africanews reportera
l’actualité panafricaine mais égale-
ment du monde. C’est un média qui
parlera du monde dans une perspec-
tive panafricaine. Ce sont-là les cri-
tères qui seront retenus au-delà du
fait que nous aurons aussi des cri-
tères qui sont le fait de bien écrire,
de faire un commentaire clair, de ne
pas avoir d'accent trop marqué par
rapport à la langue du pays, et
d’avoir un esprit de synthèse et un
regard objectif, car Euronews ne fait
pas du journalisme d’investigation,
d’opposition ou progouvernemental,
mais plutôt du journalisme factuel.
Les ressources humaines en termes
journalistiques seront-elles prises en
compte ?
Oui ! L’intégralité des recrutements

sera prise en charge par la société
Africanews que nous allons créer.
Elle sera une société de droit congo-
lais qui prendra en charge les frais de
lancement.
Votre installation en Afrique pourra-t-
elle créer une sorte de concurrence
avec Afrique 24 qui s’est déjà imposée
dans ce continent ?
Le terme Africanews n’a pas été
choisi en fonction de la réalité
d’Africa 24. Ce terme a tout simple-
ment été choisi en fonction de l’ar-
rêté d’Euronews. Comme nous
avons Euronews, il semble important
pour nous d’écrire de la même ma-
nière notre marque en Afrique appe-
lée Africanews. C’est un rappel d’Eu-
ronews qui ne prend pas en compte
la concurrence du marché. Nous
sommes bien conscients de l’exis-
tence d’autres chaînes d’information
que nous sommes tenus de respec-
ter. Nous continuerons sur le même
modèle qu’Euronews qui, au-
jourd’hui, a treize éditions linguis-
tiques. Le format d’Africanews res-
semblera au format d’Euronews.
J’espère qu’Africanews aura sa place
sur le marché des chaînes d’informa-
tion, et que beaucoup d’autres
chaînes panafricaines verront le jour
suite à la trace d’Euronews car ce
marché est en pleine explosion. Eu-
ronews n’a pas la prétention de pren-
dre la place d’une chaîne quel-
conque.
Avez-vous déjà trouvé un siège ?
Nous sommes en réflexion, car le
choix du site constitue l’un des élé-
ments fondateurs. Dans la coopéra-
tion que nous avons établie avec la
Télévision congolaise, chacun peut
apporter une solution. Notre parte-
naire congolais nous aidera à trouver

un siège. Dans les prochains jours,
nous aurons des discussions avec
des partenaires congolais à l’issue
desquelles nous prendrons cette
première décision. Nous voulons
faire de Brazzaville la capitale du
journalisme africain. Pour cela, il
nous faut un bâtiment placé au cœur
de la ville.
Avez-vous déjà une idée de l’audiovi-
suel congolais ?
J’en ai parlé avec le directeur géné-
ral de Télé Congo, j’ai déjà eu des
premières analyses de la part de mes
amis installés ici, qui m’ont renseigné
sur le paysage médiatique congolais.
Je rappelle qu'Africanews n’est pas
un média congolais mais plutôt un
média panafricain international qui a
pour siège Brazzaville, de la même
manière qu’Euronews a son siège à
Lyon en France, que la connaissance
par Euronews du paysage média-
tique lyonnais n’est pas un élément
déterminant dans la réussite du pro-
jet Euronews partout en Europe.
En dehors de Brazzaville, envisagez-
vous de vous installer dans un autre
pays africain ?
Bien sûr. Brazzaville sera le siège
mondial d’Africanews. Il est prévu
d’établir un réseau de pigistes, de
correspondants permanents, ou de
bureaux régionaux. Dans le budget,
il est prévu de développer un tel ré-
seau. Il y’aura des bureaux, des cor-
respondants qui seront tous affiliés
au siège de Brazzaville. Nous pen-
sons au Portugal, à l’Angola, au Séné-
gal, au Ghana, à l’Afrique du Sud, etc.
Maintenant que le contrat est signé,
nous avons un an et demi pour exa-
miner tous ces aspects.
Avez-vous un message à l’endroit des au-
torités et de la population congolaise ?
Je remercie les Congolais de m’avoir
accueilli d’une manière fantastique.
C’est mon deuxième voyage au
Congo, et il m’a suffi de deux visites
pour obtenir la conviction de nos
partenaires. Malgré tout ce qu’on
peut dire de l’Afrique, je dis avec
humilité qu’une chose pareille serait
totalement impossible en Europe.
Toutes les personnes que j’ai ren-
contrées sont d’un enthousiasme
exceptionnel.

Propos recueillis
par Yvette-Reine Nzaba

INTERVIEW

Michael Peters : «Nous voulons faire deBrazzaville
la capitale du journalismeafricain »

Michael Peters

Les deux François se sont
entretenus vendredi au Vatican
de tous les sujets, même de
ceux qui les divisent quoique
plus diplomatiquement.
Côté presse occidentale, on l’an-
nonçait comme la visite de tous
les dangers… pour François Hol-
lande ! Empêtré dans des af-
faires personnelles qu’il a du mal
à cantonner dans la seule sphère
du privé, engagé dans une poli-
tique qui, bien que promise à ses
électeurs, n’en déplaît pas moins
par certains aspects au Saint-
Siège, François Hollande, qui a
récemment qualifié le pape
François «d’utile», a pourtant
achevé le plus normalement du
monde sa visite au Vatican.
La rencontre entre le «président
normal» et le pape de l’humilité
s’est déroulée dans la plus par-
faite des cordialités. Une petite
bombe a bien explosé quelques
heures auparavant à proximité
de l’église Saint-Yves-des-Bre-
tons, gérée par la France, en-
dommageant la vitrine d’un im-
meuble et trois voitures
stationnées à proximité. Mais
elle n’est pas parvenue à altérer
le déroulement millimétré de
cette première rencontre entre
les deux François.
Le communiqué publié ensuite
par le Vatican a été découpé
dans le bristol habituel des com-
muniqués solennels de ce type
d’événements: «bonnes rela-
tions entre la France et le Saint-
Siège» ; «convergence sur les
grands sujets internationaux» ;
«engagement mutuel à mainte-
nir un dialogue régulier entre
l’État et l’Église catholique et à
coopérer de manière construc-
tive dans les questions d’intérêt
commun»… Même là où les mé-
dias s’attendaient à quelque
éclat de voix du Vatican, notam-
ment à propos des unions homo-
sexuelles ou de la liberté d’avor-
ter que Paris vient de renforcer,
la réprobation du Vatican, si elle

a eu lieu, est à trouver dans un
très diplomatique énoncé.
«Dans le contexte de la défense
et de la promotion de la dignité
de la personne humaine,
quelques arguments d’actualité
ont été examinés, comme la fa-
mille, la bioéthique, le respect
des communautés religieuses et
la protection des lieux de
culte», dit le communiqué. Par
contre, les positions des deux
parties sur la situation de pays
comme la République centrafri-
caine ou la Syrie ont été rappor-
tées avec une parfaite clarté. Sur
ce dernier pays, le président a
même émis le vœu que le Vati-
can reçoive une délégation d'op-
posants syriens. Pour la RCA,
aucune ombre: «Les risques d'un
conflit interreligieux sont réunis
», a déclaré François Hollande ; il
faut « tout faire pour appeler au
dialogue et à la réconciliation »
; « La France défend partout la
liberté religieuse, c'est la patrie
de la liberté de conscience, de
conviction»; elle défend cette li-
berté «par rapport à tous les
actes antireligieux qui peuvent
être commis. Nous avons la
même détermination contre
tous les actes, sans distinction»,
a affirmé le président français.
Les commentateurs, qui s’atten-
daient à quelques froncements
de sourcils de la part du pape ar-
gentin devant un chef de l’État
dont les déboires conjugaux font
les unes de la presse mondiale,
en sont pour leurs frais. Ou se
seront contentés de la caricature
du journal Le Monde (largement
reprise par la presse italienne de
vendredi).
Elle montre le président français
à scooter avec deux femmes en
selle, arrivant devant le souve-
rain pontife qui annonce: «Qui
suis-je pour juger?». Une allu-
sion à la célèbre phrase par la-
quelle il avait dit ne pas condam-
ner les homosexuels.

Lucien Mpama

VATICAN

Rencontre cordiale entre le pape
François et FranceHollande
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L’AssociationCongolaise d’Amitié entre

les Peuples (ACAP)

Messager dePaix desNationsUnies

50 ans de faits

Thèmecentral :

«De la Libération des peuples à la lutte

contre la Pauvreté Plurielle »

Amitié solidarité Paix
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En dépit de quelques actes de violences
et des tueries qui persistent dans la ville
de Bangui et ses environs, le climat
détendu dans la capitale fait naître
auprès de la population une lueur
d’espoir, surtout avec l’installation jeudi
de la nouvelle présidente de transition,
Catherine Samba-Panza.
Circulation intense des véhicules et des
personnes, bistros ouverts, petits et
grands commerces fonctionnels, les
Banguissois retrouvent peu à peu l’am-
biance dont ils ont été privés des mois
durant. «Lesgenssontaujourd’hui très
contents de voir la vie reprendre son
cours à Bangui où il n’a plus fait bon
vivre pendant quelque temps. Ce que
nous vivons à l’heure actuelle nous
donnedel’émotionaprèstantdepriva-
tionsde libertéàcausede l’insécurité»,
a déclaré aux Dépêches une Centrafri-
caine rencontrée jeudi à Bangui.
Le long de l’avenue Boganda qui mène
dans le centre-ville, les va-et-vient des
taxis, pousse-pousse, motocyclettes et
même des piétons donnent l’image
d’une ville pacifiée, bien que la peur de-
meure dans les esprits. Pour les Ban-
guissois, l’espoir d’un retour à la nor-
male reste permis avec l’arrivée de
Catherine Samba-Panza à la tête du
pays. Ceux qui le disent s’appuient sur
les qualités de bonne gestionnaire re-
connues à la femme en général.
« Nous sommes au centre ville dans le
premierarrondissementdeBanguioù
les activités reprennent progressive-
ment.Lerétablissementdelapaixreste
la première préoccupation de tous les
Centrafricains. Sans la paix et la sécu-
rité, aucune administration, aucune
structure ne peut fonctionner », a pré-
cisé Valdie, une étudiante en écono-

mie et finances, regrettant le fait que
les écoles et universités restent fer-
mées.

Le secteur informel prêt
à relancer l’économie
Si l’administration publique et les hôpi-
taux fonctionnent timidement ou pas
du tout, le secteur informel par contre
refait surface sur les principales artères
du centre-ville et aux abords des rues
et avenues. Vendeurs ambulants, te-
nanciers de bars et kiosques ou répara-
teurs de vélos et autres acteurs de l’in-
formel essaient, à leur façon, de
redonner de la joie de vivre à Bangui.
Quant aux sociétés commerciales, dé-
tenues par des étrangers, la préoccupa-
tion première reste également la sécu-
rité. Une condition pour espérer se
refaire financièrement tant lemanque à

gagner pendant la période d’instabilité
a lourdement fait chuter le chiffre d’af-
faires. De nationalité libanaise, le direc-
teur général de la société CAM, spécia-
lisée dans la vente de pièces détachées
de véhicules, estime que «la première
chose à laquelle nous nous attendons
c’est leretourde lapaixetde lasécurité
pour faire tourner nos affaires ».
Contraints au chômage et à l’inactivité,
les jeunes sont plus visibles par groupes
le long des principales avenues sur les-
quelles circulent essentiellement les
véhicules de la Misca (Mission interna-
tionale de soutien à laCentrafrique), de
l’opération Sangaris et ceux des huma-
nitaires reconnaissables aux emblèmes
dont ils sont tous estampillés. Afin de
s’occuper et tenter de dissiper leur dés-
œuvrement, ces jeunes s’adonnent au
sport sur des espaces libres. C’est le cas

de la petite aire de jeux située à la lisière
de l’aéroport Mpoko de Bangui où l’on
voit des jeunes tuer le temps en tapant
dans leballon.Certains, lesyeuxtournés
vers le ciel, observent les rares atterris-
sages et décollages d’avions. Il est facile
de deviner le fond de leur pensée. Dans
ce même aéroport Mpoko, des milliers
de Centrafricains sont réfugiés depuis
quelques mois, non sans tendre l’oreille
à l’évolution de la situation dans le pays.
Malgré l’appel réitéréde laprésidentede
transition, Catherine Samba-Panza, de
regagner leurs domiciles, de nombreux
Centrafricains affichentencore leur réti-
cence. Et pour cause !
Des efforts supplémentaires
attendus de la Misca
Face à la situation sécuritaire encore
précaire à Bangui et ses environs, des
efforts supplémentaires sont attendus

de la Mission internationale de soutien
à la Centrafrique qui, malgré tout, tra-
vaille pour améliorer la situation. « Je
suis tout à fait satisfait du travail
abattu par la Misca et l’opération San-
garis. La sécurité revient petit-à-petit
bien sûr, mais un effort supplémen-
taire reste à faire dans les bas-fonds de
la capitale où se cachent encore
quelques éléments incontrôlés et prêts
pour des règlements de compte », a dé-
claré le chef de la Misca, le général
Jean-Marie Michel Mokoko.
En ce qui concerne le travail sur le ter-
rain, il a estimé que les choses se dérou-
laient bien et les violences observées dès
le premier jour de la prise de commande-
ment ont été circonscrites. « La vie re-
prend son cours normal. Seulement
lorsqu’un peuple a été traumatisé
comme il l’a été, il faut lui donner le
temps de digérer et voir comment les
choses se déroulent sur le terrain », a-
t-il souligné, ajoutant que « la Misca ar-
rivera, conformément à l’attente des
nouvelles autorités centrafricaines, à
stabiliser la situation à Bangui d’ici à
quelques jours ». Néedes cendres laMi-
copax, la Misca est essentiellement com-
posée de troupes d’Afrique centrale. La
force constituée de contingents congo-
lais, camerounais, gabonais, tchadien,
rwandais, burundais et de RDC, donnent
sa satisfaction au peuple centrafricain.
«Tous les contingents se comportent
de façon assez intéressante dans la
mesure où lamission est à la fois com-
plexe et difficile sur le terrain. Je
pense donc que le contingent congo-
lais donne satisfaction au comman-
dement », a précisé le général Jean-Ma-
rie Michel Mokoko.

Guy-Gervais Kitina

BANGUI

Un retour au calme teinté d’exactions et de violences

L'ambiance sur l'avenue Boganda à Bangui le jeudi 23 janvier. (© Adiac)
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1.Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu au-
près de l’Association Internationale de Développement (IDA)
un crédit n° 5063-CG, pour le financement des activités du
Projet de Renforcement des capacités de Transparence et de
Gouvernance (RRCTG), et a l’intention d’utiliser une partie du
montant dudit Don pour financer les services de consultants
ci-après : Recrutement d'un Expert local pour création, la mise
en œuvre et l’animation des sites web de la CNLCCF et de
l’OAC.
2.L’objectif de la mission de l’Expert local est de concevoir les
sites web au profit de la CNLCCF et de l’OAC. A cet effet, le
l’Expert local devra créer les conditions et les supports néces-
saires demise enœuvre desdits sites ainsi que leurs animation
dans le temps afin de disposer régulièrement des informa-
tions dans le domaine de la lutte contre la corruption la
concussion et la fraude.
La durée de la mission est de douze (12) mois comportant
quatre (4) missions réparties ainsi qu’il suit :
-Première mission de conception et de mise en œuvre des 02
sites : deux (2) mois dont un (1) mois par Institution.
-Deuxièmemission de mise à jour des 02 sites et de formation
des utilisateurs : 01 mois par Institution ;
-Troisième mission de mise à jour des 02 sites et de formation
des utilisateurs: 01 mois par Institution ;
-Quatrièmemission demise à jour des 02 sites et de formation
des utilisateurs : 01 mois par Institution.
3.L’Unité d’Exécution du PRCTG invite les candidats intéres-
sés à manifester leur intérêt à fournir les services décrits ci-
dessus. Les Consultants intéressés doivent fournir des
informations pertinentes indiquant leurs capacités techniques
à exécuter lesdits services.
Le dossier de candidature devra comporter les renseignements
suivants :
•les copies des diplômes ;
•les compétences du candidat pour la mission, notamment
l’indication de références techniques vérifiables en matière de
missions similaires (liste des précédents clients pour ce type
de mission : année, coût de la mission, nom et adresse com-
plète du représentant du client) ;
•l’adresse complète du consultant (localisation, personne à
contacter, BP, Téléphone, Fax, Courriel).
Profil du Consultant :
L’Expert Local devra être titulaire d’un BTS (minimum) dans le
domaine des Technologies de l’Information et de la Communi-
cation, de l’informatique appliquée à la gestion, dans la
conception des bases des données. Il devra disposer d’une ex-
périence d’au moins cinq (5) ans.

Par ailleurs, l’Expert devra :
i)avoir une expérience en création de sites Web : FRONTPAGE,
DREAM WEAVER ou équivalent ;
ii)avoir des connaissances en administration de Base de don-
nées SQL et MYSQL ;
iii)avoir une expérience en multimédia, traitement d'images et
de vidéos (Photo Shop, Adobe première ou équivalent) ;
iv)avoir une maîtrise dans la conception des architectures Ré-
seaux Internet et Intranet ;
v)avoir une expérience dans la gestion et la maintenance du
parc ordinateurs ;
vi)avoir une expérience en administration système (Windows
Serveur ou équivalent et en réseau (configuration des routeurs
ou équivalent).
vii)Ne pas être fonctionnaire de l'Etat Congolais au moment de
la prise de fonction et être capable de travailler en équipe mul-
tidisciplinaire et multisectoriel ;
viii)Avoir réalisé au moins cinq (5) missions soit dans le do-
maine de la conception et l’installation des réseaux Intranet et
intranet, des bases des données dans les administrations pu-
bliques, privées ; dans les projets et les programmes financés
par les bailleurs de fonds serait un atout ;
ix)Avoir de bonnes connaissances d'utilisation de l'informa-
tique, notamment Word, Excel, Access et PowerPoint et être
capable de travailler sous pression.
x)Sur cette base, un Consultant individuel sera sélectionné
conformément aux Directives de la Banque « Sélection et Em-
ploi des Consultants par les Emprunteurs de la Banque Mon-
diale de janvier 2011». Le Consultant sera sélectionné sur la
base de la comparaison des CV.
4.Les intéressés doivent s’adresser à l’Unité d’Exécution du
PRCTG pour obtenir des informations supplémentaires, à
l’adresse ci-dessous, les jours ouvrables, de 8 h 00 à 16 h 00.
5.Les manifestations d’intérêt doivent être déposées sous pli
fermé ou en version électronique à l’adresse ci-dessous, au
plus tard, mardi 18 Février 2014:
PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES
DE TRANSPARENCE ET DE GOUVERNANCE
UNITE D’EXECUTION DU PROJET
SECTION PASSATION DES MARCHES
B.P 2116 Brazzaville, République du Congo
Derrière le Commissariat Central
Courriel : prctg@yahoo.fr

Brazzaville, le 23 Janvier 2014
Le Coordonnateur
Marie Alphonse ITOUA

AVIS DE SOLLICITATION AMANIFESTATIOND’INTERET
N° 07C/MEFPPPI-CAB/PRCTG/14

« Recrutement d'un Expert local pour la création, la mise en œuvre et l’animation des sites
web dynamiques de la Commission Nationale de lutte contre la Corruption, la Concussion et
la Fraude (CNLCCF) et de l’Observatoire Anti-Corruption (OAC)»

1.Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu auprès de l’Association Internatio-
nale de Développement (IDA) un crédit n° 5063-CG, pour le financement des activités du
Projet de Renforcement des capacités de Transparence et de Gouvernance (RRCTG), et a
l’intention d’utiliser une partie du montant dudit Don pour financer les services de consul-
tants ci-après : Recrutement d’un Consultant individuel international pour l’identification des
besoins et l’élaboration d’un programme de formation de cinq (5) organisation de la société
civile en République du Congo.

2.Cette mission vise à élaborer un programme de formation de cinq (5) organisations de la
société civile en République du Congo en matière de suivi - évaluation de la mise en œuvre
des principales réformes publiques

Il s’agira (i) d’établir un état des lieux des compétences actuelles des membres des OSC sé-
lectionnées ; (ii) de définir, au regard du périmètre d’intervention de ces OSC sus mention-
nées, les quantités et les qualifications requises pour la conduite efficiente desmissions suivi
- évaluation de la mise en œuvre des principales réformes publiques ; (iii) de déterminer les
écarts entre les compétences actuelles et celles requises ; (iv) de proposer des modules spé-
cifiques de formations destinés à accroitre progressivement, les capacités professionnelles
des membres des OSC sélectionnées ;
(v) de déterminer les coûts estimatifs des modules spécifiques de chaque formation.
La durée de la mission est de soixante (60) jours y compris la soumission du rapport final.

3.L’Unité d’Exécution du PRCTG invite les candidats intéressés à manifester leur intérêt à
fournir les services décrits ci-dessus. Les Consultants intéressés doivent fournir des informa-
tions pertinentes indiquant leurs capacités techniques à exécuter lesdits services.
Le dossier de candidature devra comporter les renseignements suivants :

•les copies des diplômes ;
•les compétences du candidat pour la mission, notamment l’indication de références tech-
niques vérifiables en matière de missions similaires (liste des précédents clients pour ce
type de mission : année, coût de la mission, nom et adresse complète du représentant du
client) ;
•l’adresse complète du consultant (localisation, personne à contacter, BP, Téléphone, Fax,
Courriel).

Profil du Consultant :
Le consultant individuel international devra être :

i) Etre titulaire d’un diplôme BAC +5 en ressources humaines, ayant une expérience d’au
moins dix (10) ans dans le domaine de la planification des besoins en ressources humaines,
en développement des capacités techniques et professionnelles et de gestion des pro-
grammes et des plans de formation;
ii) Avoir l’expérience enmatière desmissions de suivi - évaluation des réformes publiques se-
rait un atout.

4.Sur cette base, un Consultant individuel sera sélectionné conformément aux Directives de
la Banque « Sélection et Emploi des Consultants par les Emprunteurs de la BanqueMondiale
de janvier 2011». Le Consultant sera sélectionné sur la base de la comparaison des CV.

5.Les intéressés doivent s’adresser à l’Unité d’Exécution du PRCTG pour obtenir des infor-
mations supplémentaires, à l’adresse ci-dessous, les jours ouvrables, de 8 h 00 à 16 h 00.

6.Les manifestations d’intérêt doivent être déposées sous pli fermé ou en version électro-
nique à l’adresse ci-dessous, au plus tard, le mardi 18 février 2014:
PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES DE TRANSPARENCE ET DE GOUVER-
NANCE
UNITE D’EXECUTION DU PROJET
SECTION PASSATION DES MARCHES
B.P 2116 Brazzaville, République du Congo
Derrière le Commissariat Central
Courriel : prctg@yahoo.fr

Brazzaville, le 23. Janvier 2014

Le Coordonnateur

Marie Alphonse ITOUA

AVIS DE SOLLICITATION AMANIFESTATIOND’INTERET
N° 06C/MEFPPPI-CAB/PRCTG/14

« Recrutement d’un Consultant individuel international pour l’identification des besoins et l’élaboration d’un programme

de formation des cinq (5) organisations de la société civile en République du Congo)»
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L e monde est à un tournant décisif pour son devenir, et des choix per-
tinents doivent être opérés dans sa gestion. Les avis sont divergents
: certains se convaincant de la nécessité d’un gouvernement plané-

taire à terme, et d’autres d’une très prochaine prise en main par les entre-
prises qui auraient déjà pour certaines pris un ascendant sur les États.

À cette liste, il faut sans doute associer l’impact très évident des pays émer-
gents susceptibles de changer profondément la donne sociopolitique. Mais
au-delà de ces prévisions, il faut à notre humble avis réfléchir à un facteur
déterminant dans la croissance ou la décroissance des États constituant no-
tre planète, à savoir la responsabilité, selon qu’elle s’assume ou pas dans les
différents modes de gestion de la cité.

La responsabilité est ici comprise comme l’obligation pour chacun, quel que
soit son statut dans la hiérarchie sociale, de répondre de certains de ses
actes, d’en être le garant et d’assumer ses promesses. Elle désigne également
la capacité ou le pouvoir de prendre soi-même des décisions qui s’inscrivent
globalement dans plusieurs domaines, parmi lesquels l’administratif, le civil,
l’environnemental, le ministériel, le moral, le pénal (ou délictuel), le poli-
tique, mais aussi le sociétal des entreprises, etc.Telle quedéfinie, la responsa-
bilité impliquenécessairementuneconséquenceessentielle, le devoir de répara-
tion du préjudice causé par son fait ou par le fait de ceux dont on a en charge la
surveillance, et donc de supporter une sanction. Et c’est peut-être là où le bât
blesse dans de nombreux États.

Les populations ont-elles de nos jours l’intime conviction que l’on assume
pour elles, au même titre que la responsabilité est établie par paliers ? Pas si
sûr ! Une certaine culture de l’honneur et de la dignité paraît lointaine, peut-
être faut-il incriminer les textes qui régissent nos sociétés et les repenser
pour une responsabilité mieux définie et partagée ? Pourquoi ne pas faire
unanimement nôtre cette pensée de Michel Houdiard, éditeur, dans ses Es-
sais de 1997 qui suggère: «Affrontons, réprimandons la lisse médiocrité et le
misérable contentement du temps. Clamons plutôt, à la face des coutumes, du
commerce, des affaires publiques, ce fait qui se déduit de l’histoire elle-même :
il y a un grand penseur et acteur responsable qui agit chaque fois qu’un
homme agit ; un homme vrai n’appartient ni à une époque ni à un lieu don-
nés, mais il est le centre des choses. Là où il est, la nature est aussi. [...] Il faut
avoirensoiquelquechosededivinquandons’estdéfaitdesnormescommunes
de l’humanité pour s’aventurer à compter sur soi-même comme maître. Le
cœurdoitêtrehaut, lavolonté fidèleet lavueclairepourpouvoirsérieusement
se tenir à soi-même lieudedoctrine, de société et de loi, pourqu’un simple but
soit aussi pressant qu’une nécessité implacable chez les autres!»

La responsabilité morale, nous dit-on, est la nécessité pour une personne de
répondre de ses intentions et de ses actes devant sa conscience. Ne doit-on
pas abondamment s’interroger sur le degré de conscience de qui que ce soit
avant de lui confier une quelconque responsabilité ou encore doit-on éprou-
ver la conscience d’un individu après coup ? Peut-être que la réponse, sans
doute non évidente, à ces interrogations permettrait plus de lucidité dans les
actes à poser.

La responsabilité, au même titre que la solidarité et l’autonomie dans la dé-
finition de l’écologie politique, implique la prise de conscience des consé-
quences de nos actes présents, sur le long terme et pour l’ensemble des ter-
ritoires concernés. Cela suppose un système économique, juridique et
politique capable de mettre en relation les décisions prises par les pouvoirs
publics avec les effets qui s’ensuivent, qu’ils soient positifs ou négatifs. On
croit trop souvent à tort que la liberté est gratuite, mais en réalité elle se paie
et son prix est très élevé, c’est le devoir de responsabilité.

Ferréol-Constant-Patrick Gassackys

CHRONIQUE

Le devoir
de responsabilité

Comment allier les impératifs de la
disponibilité alimentaire et d’un urbanisme
de qualité ? Quel est l’idéal de la ville du
futur ? Ces questions et d’autres seront au
cœur de l’Expo 2015, indique lemaire de
la capitale économique italienne.

C’est désormais l’événement dont toute
l’Italie de l’humanitaire parle. L’Exposi-
tion universelle de Milan (1er mai-31 oc-
tobre 2015) s’annonce comme le rendez-
vous de tout ce que la planète compte
comme centres et forces de proposition
pourunmondequiproduitplusetmieux,
nourrit ses populations sans abîmer le
seulendroitde l’universoù,dans l’étatac-
tuel des connaissances, l’homme peut
planter sa tente et vivre. L’Afrique ne s’y
est pas trompée qui s’est inscrite en
masse, annonçant des stands plus origi-

naux les uns que les autres.
Le thème choisi de cette manifestation,
qui a récemment reçu l’appui officiel du
Vatican, n’est d’ailleurs pas de ceux qui
pouvaient laisser le continent indifférent:
«Nourrir la planète, Énergie pour la
vie». La double proposition du slogan
renvoie au continent africain devenu le
deuxième exportateur de pétrole, mais
aussi dans le groupede têtepour l’expor-
tation des matières fossiles et minérales
énergétiques comme le gaz, le charbon,
l’uranium. Mais le tout dans le paradoxe
d’uneAfriqued’abondancequiconnaîtde
sévères situations de famine.
Pour le maire de la capitale économique

italienne, «l’Expo 2015», comme on l’ap-
pelle ici, neserapasseulementunemani-
festation du clinquant. Avec une propor-
tion de pays africains présents en
nombre, l’ExpositionuniverselledeMilan
se situe dans la lignée d’une tradition
d’initiatives milanaises ou lombardes qui
ont facilité lavieàdesmillionsdecitoyens
du monde. «Elle sera, a promis Giu-
liano Pisapia jeudi dernier, comme
une synthèse des propositions
concrètes qui ressortent de l’activité,
de l’analyse et de la confrontation des
pratiques mondiales pour mieux af-
fronter le thème de l’urgence de la sé-
curité alimentaire et du développe-
ment durable.»
Ancien militant de gauche passé par le
volontariat, cet avocat, qui adéfenducer-
taines des grandes figures du tiers-

monde,Pisapiadit avoir inscrit à l’agenda
de sa mairie pour cette exposition la
question de l’accaparement des terres
partout où de riches propriétaires fon-
ciers rognent sur lepérimètre vital depo-
pulations sans défense. «Rien qu’en
Afrique, un tel phénomène concerne
déjà des dizaines de millions d’hec-
tares», a dit le maire en ouvrant les tra-
vauxd’uncolloque intitulé«Innovations
dans l’agroalimentaire, Recherches et
entreprises», alors que se tient aussi
dans la ville une manifestation com-
plémentaire, le Forum social.
Expositionuniverselle oblige : les thèmes
àaborderconcernentunlargenombrede

sujets et ceux qui en seront les anima-
teurs viendront des quatre coins du
monde.L’Expo2015,affirmelemaire,en-
tend explorer jusqu’à la réalité urbanis-
tique des villes de demain, tout en re-
voyant de fond en comble la question de
la filière alimentaire: «Nous voulons
aussi faire en sorte d’avoir demain
uneville intelligente garantissantune
meilleure qualité de vie et une meil-
leure compétitivité à l’échelle globale.
Milan, deuxième ville agricole d’Italie
avec une superficie de 2 910 hectares
de terres agricoles, occupe 2 910 hec-
tares pour ses seules 117 sociétés agri-
coles. C’est un défi.»
Véritable VRP de la manifestation, Giu-
lianoPisapia souligneque l’Expo2015,ce
n’est pas «aboutir à une production
agricole “kilomètre zéro” ou seulement
périurbaine ; c’est surtout créer un
rapport nouveau et positif entre ceux
quiproduisent, ceuxquidistribuentet
ceux qui sont chargés des rapports de
régulation avec les consommateurs.
C’est à cela que nous travaillons en-
semble avec les entreprises et les asso-
ciations du domaine.»
L’Afrique vient à Milan avec un enthou-
siasmequine sedémentpas. Lespaysde
la sous-région d’Afrique centrale ont été
parmi les premiers à officialiser leur par-
ticipation.À462 jours de la tenuede l’ex-
positionvendredi,142paysdumondeen-
tier ont annoncé leur adhésion, le Libéria
et la Libye étant parmi ceux qui ont fran-
chi le pas la semaine dernière. Le Congo-
Brazzaville a été le 49e pays à s’inscrire et
la République démocratique du Congo le
92e : c’est le signe d’un engouement cer-
tain. Angola, Gabon et Cameroun vien-
dront eux aussi à l’Expo 2015.

LucienMpama

MILAN

On réfléchit à la ville et à l’alimentation de demain

« Nous voulons aussi faire en sorte d’avoir demain une ville

intelligente garantissant une meilleure qualité de vie et une

meilleure compétitivité à l’échelle globale. Milan, deuxième

ville agricole d’Italie avec une superficie de 2 910 hectares

de terres agricoles, occupe 2 910 hectares pour ses seules

117 sociétés agricoles. C’est un défi. »

La Force régionale d’intervention (FRI) de
l’Initiative de coopération régionale
conduite par l’Union africaine pour
l’élimination de l’Armée de résistance du
Seigneur (ICR-LRA) continue d’enregistrer
des progrès, notamment en République
centrafricaine (RCA), annonce un
communiqué de la Commission de l’UA.
Selon le communiqué, le 6 décembre, dix-
neuf membres de la LRA appartenant au
groupe commandépar le «lieutenant-colo-
nel» Obur Nyeko, alias Okuti, avait fait dé-
fection et s’étaient rendus à un détache-
ment du contingent ougandais de la FRI à
Zemio, en RCA. «Les transfuges se sont
rendusavecdes armes et desmunitions»,
est-il précisé. La Commission de l’UA sou-
ligne que «cette évolution est une illustra-
tion de la dynamique croissante que
connaît la mise en œuvre du mandat de
l’ICR-LRA, en particulier après le lance-
ment de l’opérationMonsoon.»
«Depuisaoût2013, laFRIa libérénombre
de personnes enlevées, détruit plusieurs
campsde laLRAenRCAet enRépublique
démocratique du Congo (RDC), désorga-
nisé les réseaux logistiques du groupe et
diminué sa capacité de combat», poursuit
l’UA. Elle a saisi cette occasion pour réité-
rer sa gratitude à la FRI et aux pays mem-
bres de l’ICR-LRApour leurs efforts et leur
engagement.
La force africaine fait état des progrès en-
registrés dans la lutte contre la LRA alors
que le 22 novembre, le porte-parole de la
présidence centrafricaine avait assuré que
des négociations étaient en cours entre les
autorités du pays et le chef rebelle ougan-
dais pour aider les nombreux civils qui le
suivent. Guy-Simplice Kodégué avait ap-
porté cette précision après les doutes ex-

primés par les États-Unis sur le fait que le
président centrafricain Michel Djotodia
serait en contact avec Joseph Kony qui,
d’après Bangui, souhaiterait déposer les
armes et se rendre. «Il y ades enfants, des
femmes, des vieillards, qui sont des apa-
trides : tout celaaamené lesautorités cen-
trafricaines, et le chef de l’État enpremier
lieu, à envisager une phase de négocia-
tionafinde leur porter secours», avait dé-
claré le porte-parole de la présidence,
ajoutant que toutes ces personnes vivaient
avec les combattants dans une région iso-
lée de la Centrafrique.
Guy-Simplice Kodégué avait aussi indiqué
que le temps était arrivé de trouver une
solution à la situation de Joseph Kony. «Le
président Michel Djotodia appelle la com-
munauté internationale à se saisir de
cette situationparceque laCentrafriquea
déjà trop de problèmes. L’État n’a pas les
moyens de faire face à ses propres pro-
blèmes pour en rajouter d’autres, et les
charges qui pèsent sur Joseph Kony sont
lourdes», soulignait-il. Et de poursuivre :
«Les États-Unis ont mis beaucoup de
moyens,notammentde l’argent, dumaté-
riel et des hommes pour traquer Kony.
Celadure encore. C’est uneposition qu’ils
défendent, mais nous pensons qu’il faut
donner tout son sens à la démarche du
chef de l’État, afin d’éviter à la Centra-
frique de sombrer dans un autre cycle de
violences […]. Si les États-Unis sont par-
venus à mettre la main sur Ben Laden,
c’est parce qu’ils ont envisagé plusieurs
options et il faut mettre toutes les options
en jeu en ce qui concerne Joseph Kony.
S’ils veulent entrer encontactavec lui, il y
a desmoyens àmettre enœuvre.»
Mais toute l’attention de la communauté

internationale se porte plutôt sur la Cen-
trafrique, qui est elle-même plongée dans
des violences. Faute d’une solution négo-
ciée annoncée par Bangui, la traque de Jo-
seph Kony et de ses partisans doit donc se
poursuivre dans le but de chercher à ra-
mener la paix dans les pays où ses troupes
sèment la terreur et la désolation.
Depuis 2008, l’arméeougandaise, appuyée
par une centaine de soldats américains
des forces spéciales, pourchasse les re-
belles de la LRA, un mouvement armé ori-
ginaire d’Ouganda. Cette chasse à
l’homme, pour laquelle Washington a of-
fert cinq millions de dollars, s’est poursui-
vie loin du territoire ougandais, en RDC,
au Soudan et en RCA sans parvenir à au-
cun résultat. Elle s’exécute désormais
dans le cadre d’une opération de l’Union
africaine et rassemble quelque trois mille
hommes.Un rapport de l’ONU estime que
la LRA a tué plus de cent mille personnes
en Afrique centrale ces vingt-cinq der-
nières années. Le texte souligne que le
mouvement a enlevé soixante à cent mille
enfants et déplacé 2,5 millions de per-
sonnes depuis 1987. Joseph Kony et plu-
sieurs de ses lieutenants sont depuis lors
recherchés par la Cour pénale internatio-
nale pour crimes de guerre et crimes
contre l’humanité.
Active dans le nord de l’Ouganda depuis
1988, la LRA a lancé ses opérations en
2005 dans le nord-est de la RDC, ainsi
qu’en Centrafrique et au Soudan du Sud.
Ses combattants sont tristement célèbres
pour se livrer à des pillages, des viols, mu-
tilations, meurtres et enrôlements forcés
d’enfants utilisés comme soldats ou es-
claves sexuels.

Nestor N'Gampoula

TRAQUE DE LA LRA

La force africaine poursuit ses opérations

Mme Ida Ntsiba, Agent des
Dépêches de Brazzaville,
Cheryl Ntsiba, la famille
Obami, les Mutuelles :
M.A.M.I.K , Amies Gentil-
lesse , Bana Kolo Lopango ,
Les amies de nos amies et
le quartier Dimo «Beni» re-
mercient les parents, amis
et connaissances du sou-
tient multiforme qu’ils leurs
ont témoigné lors au décès
de leur amie, fille, sœur,
nièce Yvette Obami.
Qu’ils trouvent tous ici l’ex-
pression de leur infinie gra-
titude.

REMERCIEMENTS
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L’élection de Catherine Samba Panza

fait renaître l’espoir de la paix

synonyme du retour des nombreux

déplacés réfugiés notamment au nord

de la RDC.  
Le chef de la diplomatie congolaise,
Raymond Tshibanda, a représenté le
président de la République, Joseph
Kabila, à la cérémonie d’investiture du
chef de l’Etat de transition, Mme Ca-
therine Samba Panza  à Bangui, le 23
janvier. Après la prestation de ser-
ment, le représentant de la RDC a pré-
senté  ses civilités et a transmis le mes-
sage du président Joseph Kabila  aux
peuples de la République centrafri-
caine (RCA) dans cette période tra-
gique. Le ministre congolais était ac-
compagné de l’ambassadeur Ngoy Lulu
du collège diplomatique à la présidence

de la République.
La délégation congolaise est arrivée
dans la capitale de la RCA quelques
heures avant le début de la cérémo-
nie. Elle a été reçue à l’aéroport par la
ministre centrafricaine des Affaires
étrangères et des officiers militaires
du pays hôte, Mme Léonie Banga
Bossi avant d’être conduite au palais
du Parlement de Bangui pour assister
à la cérémonie d’investiture du prési-
dent de transition de la RCA. C’est à
17 heures 30 minutes que la déléga-
tion de la RDC  a  quitté la capitale de
la RCA pour regagner Kinshasa.
Catherine Samba Panza est la première
femme à diriger la RCA. Agée de 59 ans,
elle a obtenu 75% des voix favorables de-
vançant ainsi Désiré Kolingba (fils de
l’ancien président André Kolingba, 1981-

1993)  qui avait béné-
ficié de 53%.  Elle est la
troisième femme afri-
caine a accédé à la ma-
gistrature suprême,
après le Liberia  et le
Malawi et constitue un
espoir pour la stabilisa-
tion de la situation sé-
curitaire dans son
pays. Dans son allocu-
tion de circonstance, la
présidente de la transi-
tion  a placé son man-
dat sous le signe de la
tolérance et de l’espé-
rance dans une Cen-
trafrique unie et ré-
conciliée.

Jeannot Kayuba

Le sujet a été évoqué au cours de l’audience

qu’a accordée le ministre de l’Agriculture et

développement rural, Jean-Chrysostome

Vahamwiti, à l’envoyé spécial et vice-

ministre argentin des Relations extérieures,

Eduardo Zuain, en mission à Kinshasa.  
Les deux personnalités ont, au cours de ce
tête-à-tête, revigoré le mémorandum d’ac-
cord de coopération signé en août 2013
entre la RDC et l’Argentine sur plusieurs
domaines, notamment l’agriculture, l’éle-
vage, la pêche et l’agro-alimentaire,
l’échange d’experts et d’assistance ainsi
que la formation des techniciens. L’occa-
sion pour eux de mettre en place les mo-
dalités d’exécution de cet accord dans l’in-
térêt de deux parties.
En effet, le ministre congolais de l’Agricul-
ture et développement rural a expliqué à
son hôte les opportunités d’investissement
que présentent la RDC aux hommes d’af-
faires argentins dans le secteur agricole à
travers ses onze province ; lesquelles op-
portunités ont été présentées lors de la te-
nue du premier business meeting organi-
sée à Kinshasa au mois de novembre 2013.
L’occasion pour lui  d’évoquer les diffé-
rentes stratégies mises en place par son
ministère portant notamment sur les parcs
agro-industriels et d’appui au développe-
ment de l’agriculture familiale ainsi que la
mécanisation agricole pour le développe-

ment de certaines cultures (soja, café et
cacao). Le ministre Jean-Chrysostome Va-
hamwiti a émis le vœu de voir la coopéra-
tion commerciale se développer entre l’Ar-
gentine et la RDC, tout en souhaitant que
dans ce partenariat public-privé, le secteur
privé puisse s’investir dans la gestion des
parcs agro-industriels.
À ce sujet, le vice-ministre des Relations
extérieures et envoyé spécial de l’Argen-
tine, Eduardo Zuain, a précisé que son
pays est prêt à exporter vers la RDC ses
produits alimentaires dans le cadre de la
coopération Sud-Sud, c’est-à-dire «  une
coopération sans paternalisme, ni colo-

nialisme. Nous enseignons et nous appre-

nons aussi », tout en expliquant les possi-
bilités de coopération de son pays dans le
domaine commerciale.
Finalement, les deux parties ont décidé
d’organiser une mission technique très
prochainement dans l’objectif  d’examiner
l’accord de coopération signé l’année
dernière afin d’étudier les domaines
auxquels les deux pays devront s’atta-
quer rapidement. Pour rappel, ce mé-
morandum d’accord a été signé le 23
août 2013 entre le ministre Jean-Chry-
sostome Vahamwiti et son homologue
argentin de l’agriculture, élevage et
pêche, Norberto Gustavo Yauhar.

Gypsie Oïssa Tambwe

Les grands décideurs politiques

et économiques de l'Afrique

subsaharienne se rendront au

Mozambique pour prendre part à

une conférence sur le

développement de la région.  
Le thème central des débats
tournera autour des principaux
risques et opportunités qui se
présentent aujourd’hui dans la
région subsaharienne. À cet ef-
fet, les participants réfléchiront,
par exemple, sur le financement
des énormes besoins en trans-
port et en énergie qui représen-
tent deux grands secteurs capa-
bles de booster les économies
africaines. Les réflexions pour-
ront s’étendre aussi sur l’épineuse
question du meilleur profit pour
les populations des revenus des
industries extractives.
La plupart de ces économies ti-
rent leur croissance des ma-
tières premières mais le secteur
minier ne contribue pas signifi-
cativement à la création d'em-
ploi, et même à l'intégration de
l'économie. Preuve de l’impor-
tance de la réunion, le Fonds
monétaire international (FMI) a

également annoncé la participa-
tion à ces travaux de la direc-
trice générale du l’institution,
Christine Lagarde, des ministres
des Finances et des gouver-
neurs des banques centrales.
Cette conférence intervient au
moment où l’Afrique subsaha-
rienne enregistre des taux de
croissance positifs ces dernières
années, mais elle reste malgré
tout exposée à des menaces à
prendre très au sérieux. Il s’agit,
notamment, de l’évolution défa-
vorable des cours des matières
premières et de la hausse des
coûts de financement. Autre di-
lemme pour la région, cette
croissance n’a pas réussi para-
doxalement à se faire ressentir
au niveau des populations, dont
la situation de précarité conti-
nue d’inquiéter. Aussi la région
subsaharienne reste-t-elle fragi-
lisée par la pauvreté et le chô-
mage. Dans ses perspectives
mondiales, le FMI a donné
quelques grandes orientations
après le retour de la dyna-
mique de la croissance mon-
diale au second semestre 2013.

Les dirigeants sont invités ainsi
à continuer à mettre l’accent
sur les politiques propices à la
croissance et à l’emploi.
En effet, cette croissance mon-
diale reste faible, fragile et trop
inégale, a souligné Christine La-
garde. Pour 2014, la grande
priorité sera de consolider cette
reprise mondiale, en menant
d’importantes réformes. Des ef-
forts doivent être ainsi mis en
œuvre tant par les économies
avancées qui doivent recher-
cher une croissance vigoureuse
avant de revenir à des politiques
économiques conventionnelles,
que les économies émergentes
plus essoufflées mais obligées
malgré tout à mener des ré-
formes structurelles pour libé-
rer leur potentiel croissance.
Enfin, les pays à faible revenu
sont invités à se doter des méca-
nismes plus robustes de défense
contre les chocs extérieurs di-
rects ou indirects. Leurs dé-
penses devront aussi se renfor-
cer dans le social et les
infrastructures.

Laurent Essolomwa

BANGUI

Raymond Tshibanda représente la RDC à
l’investiture de la présidente de transition en RCA 

La présidente Catherine Samba 

et le ministre Raymond Tshibanda à Bangui 

FMI – AFRIQUE

Une cinquantaine de délégations
africaines à Maputo en mai 

COOPÉRATION

La RDC et l’Argentine remettent sur
table le mémorandum d’accord

Après l'ex-patron de la police John
Numbi, c'est au tour de Mwenze
Kongolo, ancien compagnon de
Laurent Désiré Kabila, à voir sa
ferme être perquisitionné. Ce que
dément le commandant de la
sixième région militaire des Fardc.  
La chasse aux fameux « Bakata
katanga », un groupe armé indé-
pendantiste qui s’en prend régu-
lièrement et violemment aux au-
torités à Lubumbashi et dans le
nord du Katanga, est en passe de
prendre une autre tournure. Les
évènements du 30 décembre 2013
ayant endeuillé la capitale cupri-
fère avaient exacerbé la tension et
motivé des perquisitions auprès
des personnes suspectées d’entre-
tenir ces garnements. Les forces
de sécurité , qui ont pris l’option
de traquer jusque dans leurs der-
niers retranchements ces insur-
gés, ne laissent plus rien passer.
Au moindre soupçon sur leur
éventuelle cachette, les éléments
de la police investissent les lieux
pour se rassurer. C’est dans cet or-
dre d’idées qu’il faudrait situer la
dernière perquisition opérée à la
ferme de l’ex-patron de la police
soupçonné, d’après un rapport
d’experts de l’ONU, d’entretenir
ces garnements aux fins de désta-
bilisation du pays. « Il y a eu dé-
nonciation d’un regroupement

de personnes plus ou moins

suspectes dans un endroit inha-

bité, donc un chantier où des

gens ne peuvent pas habiter »,

avait alors expliqué Lambert
Mende devant des journalistes
précisant qu’au départ de l’opéra-

tion, rien n’indiquait que la ferme
appartenait au général suspendu.
Il a déclaré que cette perquisition
n’était pas dirigée contre la per-
sonne de John Numbi dont l’iden-
tité avait été découverte, selon lui,
« au moment où l’opération

était en train de se dérouler ». 

Des leaders « Balubakat » dans le

collimateur  

Quelques semaines après, c’est au
tour de Jeannot Mwenze Kongolo,
ancien ministre de la Sécurité et
de la justice sous le régime de
Mzee Laurent-Désiré Kabila de se
plaindre. Au cours d’un point de
presse tenu en fin de semaine, l’in-
téressé a confirmé la perquisition
dont sa ferme avait été l’objet de la
part des éléments des Fardc. L’ex-
ministre, qui ne s’oppose pas à
l’initiative, décrie néanmoins la
forme qu’elle avait prise. Il sou-
tient que les unités dépêchées sur
les lieux sans qualité n’avaient au-
cun mandat les autorisant à péné-
trer dans ses installations. Le fait
que des militaires armés ont per-
quisitionné chez lui à son insu et
sans qu’il n’en soit informé prend,
selon lui, les contours d’un vaste
complot ourdi contre sa personne.
Comme pour l’affaire John Numbi,
cette fois-ci, la contradiction est
venue du commandant de la
sixième région militaire des Fardc
qui a affirmé que ses services
n’avaient jamais perquisitionné
cette ferme. Et Jeannot Mwenze
Kongolo de préciser qu’il n’hési-
tera pas de procéder à une telle
action si les renseignements

l’orientaient vers les caches
d’armes ou des repères d’insurgés
dans la ville de Lubumbashi. «
Moi, je suis respectueux des

lois, et lorsqu’il s’agit de suspi-

cion, je le ferai en bonne et due

forme », a-t-il réagi devant la
presse à Lubumbashi.
Mwenze Kongolo promet de saisir
les juridictions compétentes pour
déposer plainte pour violation de
domicile. Il est convaincu autant
que de nombreux de ses compa-
triotes katangais qu’à travers cette
série de perquisitions, c’est la
communauté « Balubakat » qui est
visée. Considérés comme la
souche la plus peuplée du Ka-
tanga détenant le monopole et
une grande parcelle du pouvoir,
les « Balubakat » dont certains lea-
ders politiques sont en disgrâce
avec le régime ne sont plus  bien
vus depuis les évènements du 30
décembre. D’après un analyste qui
a réagi sous le sceau de l’anony-
mat, la création des « Bakata Ka-
tanga serait soutenue par des

hommes politiques locaux pour

faire pression sur Joseph Ka-

bila afin d’obtenir des postes

ministériels ou de rétablir leur

influence sur le camp présiden-

tiel ». Plusieurs noms sont au-
jourd’hui cités dans le cercle de
ces katangais qui tiennent mordi-
cus à revenir dans les bonnes
grâces du régime. D’où ces coups
de force à répétition pour dé-
montrer leur capacité de nui-
sance et ouvrir la voie aux éven-
tuelles négociations.  

Alain Diasso

INSÉCURITÉ AU KATANGA

La série de perquisitions se poursuit 
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La rencontre internationale, qui a réuni

soixante-dix ministres de l’Agriculture

et développement rural venus de cinq

continents, a été marquée par le

lancement de l’année internationale de

l’agriculture familiale.  
Placé sur la devise « Renforcer l’agri-
culture - Maîtriser les crises - Assurer
l’alimentation, le forum mondial de
l’agriculture et sécurité alimentaire
avait pour objectif d’identifier les
pistes susceptibles de renforcer
l’agriculture et les espaces ruraux et
de les rendre plus résistants face aux
défis de lutte contre la faim dans le
monde. Du 15 au 21 janvier, le minis-
tre de l’Agriculture et développement
rural, Jean-Chrysostome Vahamwiti,
qui a représenté le gouvernement de
la République démocratique du
Congo (RDC) à ces assises de Berlin,
en Allemagne, a participé à une série
d’activités liées à son secteur et a ef-
fectué une plaidoirie auprès de cer-
taines personnalités-clés, proches du
secteur agricole et rural. Il était ac-
compagné, dans cette mission, de
Mme Chantal Diaki, conseillère au
collège de conseillers à l’Agriculture
à la primature.
Profitant de sa présence à cette ren-
contre, Jean-Chrysostome Vaham-
witi a également marqué sa pré-
sence en explorant les différents
matériels techniques exposés au
cours de la semaine verte alle-
mande. Il s’agit de la foire allemande
de l’agriculture et de l’agro-industrie
au cours de laquelle 1.650 entre-

prises venues de différents conti-
nents ont exposé leurs produits.

Des séances de travail

Loin de lui l’idée de rentrer bre-
douille, le ministre de l’Agriculture et
développement rural a eu une séance
de travail au Bundestag, Parlement
fédéral allemand, avec le responsable
de la coopération économique avec
l’Afrique, Johonnes Selle, et le secré-
taire d’État à la Coopération, Chris-
tian Schmidt. En outre, il a égale-

ment eu des entretiens  avec la res-
ponsable de l’Agriculture et du déve-
loppement rural au sein du G.I.Z/
Coopération allemande, Mme Chris-
tel Weller. Aussi a-t-il participé à la
rencontre des entreprises engagées
pour l’agriculture en Afrique organi-
sée par AGCO, spécialisées en équi-
pements agricoles, RABOBank,
Banque hollandaise d’origine agri-
cole, Bayer, engagée dans la re-
cherche agricole, l’ensemble de ce
lobby agricole étant en partenariat

avec Jeune Afrique et The Africa Re-
port. Pour ce faire, Le ministre a pro-
fité de ses multiples contacts pour
expliquer les différentes stratégies
des parcs agro-industriels et d’appui
à l’agriculture familiale à travers les
campagnes agricoles.
« Ceux qui ont fait émerger l’agri-
culture au Brésil, en Argentine, en
Afrique du Sud, en Inde, en Chine
et ailleurs ne sont ni des anges et en-
core moins des dieux. Déterminés
donc, nous y parviendrons », reste

convaincu le ministre Vahamwiti qui
pense que l’émergence de l’agriculture
en RDC peut devenir réalité grâce à la
volonté et l’implication de tous.

Les héros congolais fêtés par la diaspora

congolaise

Faisant d’une pierre deux coups, le
numéro un de l’agriculture en RDC a
profité de son séjour en Allemagne
pour commémorer, avec la commu-
nauté congolaise d’Allemagne, les
dates mémorables du 16 et 17 jan-
vier. À cet effet, une messe d’action
de grâces en mémoire du M’Zee Lau-
rent- Désiré Kabila a été organisée le
16 janvier. Conduit par l’ambassa-
deur de la RDC en Allemagne, Mme
Clémentine Shakembo, le ministre a
déposé, le 17 janvier, une gerbe de
fleurs sur le monument de Lumumba
à Berlin. Il s’agit là du premier monu-
ment d’un homme politique noir à la
place publique dans la capitale alle-
mande, représentant Lumumba li-
goté pour la libération de son peuple.
« Vous êtes de vrais combattants, leur
a-t-il dit, car,vous ne jetez pas des
pierres à vos compatriotes de pas-
sage en Allemagne. Le 17 janvier
2014, tous les Congolais se rappellent
d’un autre héros national, Émery
Patrice Lumumba », s’est-il adressé
aux Congolais vivant en Allemagne,
tout en les remerciant pour avoir dé-
cidés de s’aligner derrière la disci-
pline et la rigueur du pays qu’ils ont
choisi comme deuxième patrie.  

Gypsie Oïssa Tambwe

Les propriétaires de ces engins

ont quarante-cinq jours pour se

mettre en règle.  
Le gouvernement a fixé un délai
de quarante cinq jours aux pro-
priétaires des mini-bus de marque
Mercedes 207 et de tous les au-
tres véhicules commis au trans-
port en commun à Kinshasa en
vue de se mettre en ordre. Cet ul-
timatum court depuis le 22 jan-
vier. Ces transporteurs devront
ainsi se conformer aux mesures
arrêtées par le ministère provin-
cial en charge de Transport.
Selon le commissaire général de la
Police nationale congolais (PNC),
le général Charles Bisengimana,
cette mesure du gouvernement
coupe la poire en deux. Il laisse
une possibilité aux propriétaires
de ces véhicules de les exploiter
en vue de se conformer aux me-
sures en la matière. Mais Charles
Bisengimana a également sou-
tenu qu’à l’expiration de ce délai
de grâce, la police ne va plus jamais
tolérer la circulation des bus qui ne
répondent pas aux normes. Ces
mesures sont, rappelle-t-on, la pos-
session des documents de contrôle
technique, le port de la ceinture de
sécurité, la police d’assurance, l’ac-
quittement de la taxe de circulation
routière (vignette), etc.

Il est noté que précédemment,
l’autorité a décidé que ces bus de
marque Mercedes ainsi que tous
les engins qui ne remplissent pas
des conditions de transport des
personnes ne devraient plus cir-
culer dans le centre-ville à partir

du 22 janvier. Cette mesure
compte parmi des décisions
prises par le gouvernement en
matière de circulation routière,
principalement dans le cadre du
transport en commun.
Gombe avait été prise comme

commune pilote mais, selon des
sources policières, la mesure de-
vrait s’étendre sur toute la ville de
Kinshasa ainsi que les autres
grandes villes du pays. Par ail-
leurs, pour un premier temps, ce
sont les bus de Marque Mercedes

207, communément appelés « Es-
prit de mort », qui étaient visés.
Cependant, tous les engins qui
n’offrent pas de bonnes condi-
tions de transport des personnes
ont également été visés.

Lucien Dianzenza

AGRICULTURE

La RDC représentée au forum mondial à Berlin

Jean-Chrysostome Vahamwiti visite le monument Lumumba à Berlin 

TRANSPORT EN COMMUN 

Un ultimatum aux bus « Mercedes 207 »

Des bus d'une société de transport en commun 
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L’histoire, mise en scène par l’expérimenté maître

Mwambay du Crasa, est une adaptation du roman

Rêve d’ailleurs ! écrit par Huguette Nganga-

Massanga du Congo-Brazzaville  

La pièce a été présentée au public le 24 janvier
au Centre Wallonie Bruxelles de Kinshasa. «
Rêve d’ailleurs »,adapté au théâtre, relate l’his-
toire de la désillusion de « Ndombe », un immi-
gré africain pour qui le continent européen
était le Paradis sur terre. Confronté à la dure
réalité de ce qu’il croyait être un eldorado,
Ndombe fait l’expérience de la misère et de la
peur. La peur d’être un sans-papier, la peur de
se faire arrêter et ,surtout, la peur d’être ren-
voyé dans le pays d’origine qu’il avait quitté
avec des projets plein la tête pour sa famille
restée sur place. Face à la menace d’expulsion
qui pèse sur lui suite à sa situation irrégulière

dans un pays étranger, Ndombe n’a pour der-
nier recours que de contracter un mariage
blanc avec « Blanche ». Mais cette dernière a
aussi des projets différents de celui de
Ndombe. « Rêve d’ailleurs »est une sorte de re-
gard croisé entre deux aventures humaines,
une réflexion sur le besoin impérieux de partir
de son pays à la recherche d’une vie meilleure.

Une collaboration de longue date

Huguette Nganga Massanga, présente lors de la
représentation, s’est déclarée satisfaite de
l’adaptation du roman faite par le Crasa de maî-
tre Mwambay. « Je suis satisfaite. Je connais la
réputation du Crasa. Je savais que j’étais tom-

bée entre de bonnes mains. Ils ont réalisé un

grand travail de réécriture et ont choisi un an-

gle qui a grossi les traits de l’expérience vécue

par le personnage principal. Rêve d’ailleurs est

une histoire qui peut parler à tout le monde »,
a-t-elle fait savoir aux Dépêches de Brazzaville.
C’est depuis 2012 que Maître Mwambay et Hu-
guette Nganga ont débuté leur collaboration
pour l’adaptation de ce livre. « J’ai rencontré
le Crasa à deux reprises. En général,

quand je rencontre les gens qui font du

théâtre, j’ai toujours tendance à leur don-

ner des écrits pour adaptation. Ce contact

me permet d’avoir un autre regard sur

mon texte. Le Crasa a manifesté un inté-

rêt pour le livre et c’est ainsi que nous

avons entamé la collaboration », a déclaré
l’auteur de « Rêve d’ailleurs ».Ce dernier est le
deuxième roman écrit par Huguette Nganga
après « L’envers du décor » sorti en 2008. Hu-
guette Nganga Massanga a étudié le journa-
lisme à l’université de Fribourg en Suisse. Elle
travaille actuellement dans la communication
d’entreprise et fait partie du comité d’organisa-
tion du Festival international Kimoko, consacré
au théâtre et au ballet.

Patrick Kianimi

Les Léopards handball dames de la RDC se sont

qualifiées, le 24 janvier, à Alger en finale de la

21e édition de la Coupe d’Afrique des Nations

de handball. cette place de finale lui offre

l'occasion de disputer le championnat du

monde au Danemark en décembre, juste après

la compétition mondiale organisée récemment

en Serbie.  
Les joueuses du coach Célestin Mpoua ont do-
miné les Algériennes qui évoluaient à domicile,
par 28 buts à 23, en demi-finale de la 21e
Championnat d'Afrique des Nations. À la fin de
la première période, les Congolaises menaient
déjà au tableau d’affichage par 12 buts à 10.
L’on rappelle que c’est la deuxième confronta-
tion entre les deux équipes au cours de cette
compétition qui se déroule en la salle Harcha-
Hacène d’Alger ; le 20 janvier, les Algériennes
battaient les Congolaises par 24 buts à 17.
Les Léopards handball dames ont donc super-
bement pris leur revanche sur les joueuses du
coach Karim Achour, faisant d’une pierre deux
coups, car elles ont déjà en poche leur qualifi-
cation pour la Coupe du monde en décembre
de cette année au Danemark, quel que soit le
résultat de la finale de cette 21e édition du
Championnat d’Afrique des Nations de hand-
ball (prévu pour le 25 janvier) face à la Tunisie
tenante du titre. La Tunisie a pour sa part do-
miné l’Angola dans l’autre demi-finale par 31
buts à 30 au terme d’une partie très intense.
Rappelons que la RDC handball dames a do-

miné, le 22 janvier, le Congo Brazzaville en
quarts de finale par 27 buts à 22, alors que l’Al-
gérie s’imposait face à la Guinée par 25 buts à
17. En match de poules, les Léopards dames
ont battu les Lionnes du Cameroun par 25 buts
à 20, avant de dicter leur loi aux Sénégalaises
par 24 buts à 20 ; ensuite, elles sont tombées
face aux Algériennes. Notons que les deux fi-
nalistes chez les dames (RDC et Tunisie) et
l’équipe qui termine troisième de la 21e Coupe
d’Afrique des Nations de handball sont quali-
fiées pour les championnats du monde en dé-
cembre au Danemark.
Alors que la RDC en version féminine a du vent
en poupe, l’équipe masculine de la RDC a été
l’ombre d’elle-même au cours de cette compé-
tition en terre algérienne. Les Léopards mes-
sieurs du Congo-Kinshasa ont été éliminés de
la compétition, en dépit de leur victoire en cin-
quième journée face aux handballeurs du Ni-
geria par 35 buts à 28. C’est l’unique victoire
engrangée par les handballeurs de la RDC qui
avaient successivement perdu face aux
Congolais de Brazzaville (33 buts à 36),
aux Algériens (23 buts à 26), aux Maro-
cains (24 buts à 25) et aux Angolais (16
buts à 28). Et en match de classement, la
RDC a, à nouveau, courbé l’échine face au
Gabon par 22 buts à 23. Le championnat du
monde de handball masculin sera organisé
à Doha au Qatar en janvier 2015.

Martin Enyimo

Le dernier dimanche du mois de janvier est dédié
à la journée mondiale de lutte contre la lèpre. La
commémoration de cette journée est placée sous
le signe de l’amour, de la charité et de la
compassion pour les personnes  qui souffrent de
la lèpre ou qui ont souffert de cette maladie
invalidante.  
La situation de la lèpre  s’est nettement amélio-
rée. Le fardeau de cette maladie  a baissé dans
de nombreux États à travers le monde sauf
dans dix-huit pays  qui dépistent chaque année
au moins mille nouveaux cas de lèpre.
Pour le ministre de la Santé publique, le Dr Fé-
lix Kabange Numbi, la RDC  a atteint depuis
2007 au niveau national le seuil de l’élimination
de la lèpre.  Ces résultats  sont le fruit des ef-
forts déployés par le ministère de la Santé pu-
blique avec l’appui de ses partenaires.

Cependant, fait-il remarquer, si  la lèpre est éli-
minée au niveau national, «  il n’est pas de même

au niveau provincial voire périphérique car

certaines provinces telles que le Katanga,

l’Equateur, le Bandundu et la Province Orien-

tale contiennent des districts, voire des zones de

santé hyper endémiques. Le nombre de nou-

veaux cas de lèpre dépistés dans notre pays os-

cille autour de trois à quatre mille nouveaux

cas par an et plus de cinquante pour cent de ces

malades proviennent de ces provinces ». Le mi-
nistre pense qu’il faut fournir encore d’efforts
pour éradiquer complètement la lèpre, c’est au ni-
veau provincial qu’il faut agir en utilisant à grande
échelle de nouvelles approches que recommande
l’Organisation mondiale de la santé pour amélio-
rer la prise en charge des cas de lèpre.

A.Nz.

La Centrale hydro-électrique, qui porte en elle

tout l’espoir du Kasaï Occidental actuellement

sous-alimenté en courant électrique, a atteint

24% de sa réalisation après la relance des

travaux en octobre 2013.  
Au niveau de la coordination de la Cellule de
gestion de la centrale, les dernières informa-
tions font état tout de même des difficultés po-
sées par les pluies diluviennes dans le transport
des matériels lourds. Cette situation est à l’ori-
gine de la lenteur observée dans la réalisation
des travaux par l’entreprise indienne Angelik.
L’ouvrage est réalisé grâce à un financement
mixte du gouvernement indien à hauteur de
168 millions de dollars américains, et du gou-
vernement congolais pour près de 112 millions.
Au total, l’ouvrage coutera ainsi 280 millions de

dollars américains.
Entre-temps, les autorités congolaises ont pris
les dispositions pour l’exécution de ces tra-
vaux. Les matériels lourds commandés depuis
l’étranger ont été acheminés à Kananga par ba-
teau et train. Le barrage de Katende d’une ca-
pacité de 60 MW fait partie des projets spéci-
fiques à court terme de construction des
nouvelles centrales hydro-électrique sur l’éten-
due du territoire national. Mais sa conception
remonte bien plus loin. En 1956 déjà, on par-
lait de bâtir un barrage sur la rivière Lulua au
Kasaï Occidental, à l’endroit même où est
érigé le barrage de Katende dont l’appellation
vient du village Katende situé à 75 km de Ka-
nanga, la capitale de la province.

Laurent Essolomwa

ÉNERGIE

Katende prêt en février 2016

CÉLÉBRATION

La RDC a commémoré la 61e journée 
mondiale de la lèpre

HANDBALL-CAN FÉMININ

La RDC finaliste et qualifiée pour le championnat 
du monde

ARTS SCÉNIQUES

Le roman « Rêve d’ailleurs ! » adapté au théâtre

« Rêve d'ailleurs ! » est une réflexion 

autour de la question du désir de migrer. (© DR) 

L'information a été portée à la connais-
sance des journalistes au cours d’un
point de presse que le ministre de la
Santé publique, le Dr Félix Kabange
Numbi, a animé le 24 janvier en son ca-
binet de travail.
Pour le Dr Félix Kabange Numbi, le choix
porté sur ces quatre récipiendaires  se fait
en tenant compte de neuf critères avec
quarante-deux sous critères dont le total
était de cent pour cent.
Toutefois, le ministre de la Santé publique
n’a pas dévoilé à la presse les noms de

quatre organisations qui devront gérer le
financement du Fonds mondial.

Ces noms seront connus, dira-t-il, à l’issue
de l’assemblée générale du comité natio-
nal de coordination du Fonds mondial de
lutte contre le sida, la tuberculose et le
paludisme prévue pour ce 27 janvier dans
la salle Ngwete dans l’enceinte de la direc-
tion d’études et de planification du minis-
tère de la Santé publique. « L’assemblée

générale qui est l’organe de décision

du CCM devra entériner le choix que

nous, en tant que bureau, avons porté

sur les quatre récipiendaires. C’est à

l’issue de cette assemblée que les noms

de ces organisations ga-

gnantes seront connus », ex-
plique–t-il tout en soulignant
qu’à la même réunion, la note
conceptuelle de la RDC qui
reprend les différentes inter-
ventions de la lutte contre le
sida sera aussi validée avant

de la soumettre au Fonds mondial.
Aline Nzuzi

LUTTE CONTRE LE SIDA

Quatre organisations 
pour gérer le financement
du Fonds mondial
Quatre récipiendaires viennent d’être choisis pour gérer le financement de cent trente
millions de dollars américains que le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose
et le paludisme vient d’accorder à la RDC pour une durée de trois ans dans le cadre de la
lutte contre la pandémie.  

« L’assemblée générale qui est l’organe de décision

du CCM devra entériner le choix que nous, en tant que

bureau, avons porté sur les quatre récipiendaires.

C’est à l’issue de cette assemblée que les noms de ces

organisations gagnantes seront connus »,
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Fondateur des Petits chanteurs et

danseurs de Kenge ainsi que de

Chem-Chem Yetu, le père Bernard

Van Den Boom s’en est allé il y a

deux semaines jour pour jour. Le

missionnaire hollandais a quitté

ce bas monde le  13 janvier à

Breda, en Hollande, succombant

à cause d'une longue maladie.  
Si pour beaucoup de jeunes au-

jourd’hui, le nom du père Bernard

Van Den Boom n’évoque rien, il

n’en reste pas moins que son nom

est écrit en lettres d’or dans les

annales du diocèse de Kenge, ter-

ritoire de la province du Ban-

dundu). En effet, il est bon de sa-

voir que les Petits-Chanteurs et

Danseurs de Kenge ont leur part

dans l’histoire de la musique

congolaise. L’on n’en dira pas

moins du groupe Chem-Chem

Yetu de Kinshasa. Les deux struc-

tures qui peuvent être considé-

rées comme de vraies institutions,

ont apporté une contribution no-

table dans la culture nationale.

Ces groupes de jeunes furent en

leur temps des pépinières d’où

sont sorties des célébrités locales

dont certains sont de renommée

internationale tel que Lokua

Kanza. La liste qui n’est pas

exhaustive compte également

Reddy Amisi, feu Pablo Bokunde,

l’ancien batteur de Zaiko Langa

Langa, Donat Mobeti, les arran-

geurs Sec Bidens et Oscar Diya-

banza, Basunga Gommaire (l’ac-

tuel directeur artistique de la

troupe des percussionnistes Tuta

Ngoma), ou encore le percussion-

niste Nono Tsakala Manzanza. Ils

sont chacun sortis de l’une de ces

deux écoles du prêtre formateur

des jeunes.

L’heure de gloire des Petits-Chan-

teurs et Danseurs de Kenge se si-

tue entre 1964 et 1967, indique

Kahiudi Claver Mabana, un ancien

du groupe basé alors à la paroisse

Saint-Esprit. Les Petits-Chan-

teurs et Danseurs de Kenge pro-

cèderont à l’animation de plu-

sieurs « représentations culturelles
qui mettront Kenge sur la carte du
Congo », dit-il. Dans leur agenda
fourni étaient inscrits les périples

qui les conduisirent en Occident.

Les tournées se succédèrent en

Belgique, en Italie, en Suisse et au

Canada. C’est à cette période

qu’est sorti le disque 33 Tours

Missa Kwango. Revenu de ces

fructueuses expéditions musi-

cales, Ben Van Den Boom partit

de la province du Bandundu pour

la capitale, Kinshasa. Ici, il fait en-

core preuve de son toujours

animé de la même volonté et du

désir de contribuer à l’édification

de la jeunesse. Comme à Kenge,

où il a donné les premières

preuves de son investissement dans

le milieu. Voilà donc qu’au Carrefour

des Jeunes à Matonge, il fonde un

nouveau groupe de jeunes qui sera

baptisé Chem Chem Yetu en 1969.

Les Petits-Chanteurs et Danseurs de

Kenge Kenge ont désormais leur

pendant à Kinshasa. Les Chem

Chem Yetu c’était une centaine de

chanteurs et danseurs. 

La discographie du missionnaire ca-

tholique hollandais comporte d’au-

tres œuvres encore à l’instar de

Messe des Bayanzi interprétée par

une chorale de garçons, le Choeur de

Misay de Banningville, actuel Ban-

dundu-ville. Plus vieille que Missa

Kwango, son enregistrement re-

monte probablement à la fin des an-

nées 1950. Mais tout comme elle, elle

est à inscrire dans le mouvement

d’inculturation qui tendait à « africa-

niser » les messes. La première révo-

lution apportée alors fut l’introduc-

tion des rythmes et instruments

traditionnels africains, souligne le

site Canta Congo.

Notons qu’en 1965, père Bernard

Van Den Boom reçut « le Prix An-
dré Ryckmans pour son action
d’encadrement des jeunes ». Plus
particulièrement, pour la fonda-

tion de la troupe de Petits chan-

teurs et danseurs de Kenge. L’an-

née 1967 fut celle qui les mena à

la découverte du monde.

Nioni Masela

La  reconnaissance de l’ASBL Média

plus corporation a été soutenue par un

sondage réalisé notamment sur Internet

ainsi que des investigations menées sur

le terrain sur le travail des

bourgmestres de Kinshasa.  
L’association Média plus corporation,

ligue des journalistes acquis au chan-

gement de la RDC, a décerné, le 23

janvier, en l’espace New Plazza, à Li-

mete, le diplôme d’excellence et de

mérite civique « Congo ya sika » au
bourgmestre de la commune de Ma-

tete, Bayllon Thierry Gaibene. Cette

activité a été réalisée dans le cadre

des activités marquant les cinq ans

de cette association.

La distinction a été soutenue par un

sondage réalisé notamment sur Inter-

net ainsi que des investigations me-

nées sur le terrain, sur le travail des

bourgmestres de vingt-quatre com-

munes de la ville-province de Kins-

hasa. Bayllon Thierry Gaibene a été

sacré premier, avec soixante deux

pour cent, sur les cinq bourgmestres

qui ont été retenus. Il est suivi par

ceux de Kasa-Vubu, Mbuyi Meta, de

Maluku, Papy Piana et de Kalamu,

Jean-Claude Kadima.

Média plus corporation a reconnu à

l’actif du bourgmestre de Matete, «
d’innombrables actions salvatrices
menées pour le rayonnement de

cette municipalité et du bien-être
de ses administrés a cours de
l’exercice 2013, conformément à la
Révolution de la modernité prônée
par le chef de l’État ».

Un choix soutenu par quatre 

grands critères

Ce choix de Média plus corporation

s’est fondé sur quatre principaux cri-

tères. Parmi les qualités reconnues à

l’autorité municipale de Matete, le

président de cette organisation et l’ini-

tiateur du prix Congo ya Sika, Patrick

Bouboul Kanga, a noté la bonne gou-

vernance, l’excellence dans le travail,

le sens élevé de responsabilité ainsi

que le patriotisme et le leadership.

Selon cette ASBL, la bonne gouver-

nance se traduit par une gestion effi-

ciente des ressources matérielles et fi-

nancières mises à sa disposition.

L’excellence au travail est soutenue

par l’effort remarquable fourni pour la

sécurité des personnes et de leurs

biens ainsi que dans le domaine de la

salubrité. « Nous avons comparé la si-
tuation sécuritaire à Matete avant son
avènement à la tête de cette municipa-
lité, en 2008 et en 2013. Nous avons
également noté les différentes actions
menées dans le  cadre de la salubrité
de cette municipalité. Des nom-
breuses montagnes d’immondices qui
constituaient le décor de certaines
places connues ont disparu », a
expliqué le président du Jury de

Congo ya sika, Daniel Mpoy.

Le jury de Congo ya sika a également

souligné son savoir-faire remarquable

ainsi que sa grande dimension mana-

gériale traduite par des contacts fruc-

tueux établis avec certaines munici-

palités étrangères dont celle d’Olne,

en Belgique, qui ont permis notam-

ment la modernisation des services de

l’état civil et de la population de Ma-

tete ainsi que d’autres apports encore.

Parlant du sens de responsabilité de

Bayllon Thierry Gaibene, Média plus

corporation a relevé sa passion et son

abnégation de faire avancer les choses

ainsi que son application dans la véri-

fication et le contrôle de l’exécution

des tâches confiées à ses collabora-

teurs. « Il est souvent sur le terrain soit
superviser soit pour contrôler l’exécu-
tion des tâches », a expliqué le prési-
dent du jury Congo ya Sika. Alors que

sur son patriotisme, cette association

a souligné son attachement à la muni-

cipalité qui l’a vu naître et à son pays

ainsi que son leadership visionnaire

traduit par plusieurs projets en

chantier. « Il a laissé ses affaires en
Europe en vue de s’impliquer au
développement de sa commune et
de son pays », a-t-il indiqué.

Encourager à faire plus

Pour le président de Média plus cor-

poration, ce prix, qui marque la recon-

naissance de son association aux ac-

tions menées par le bourgmestre

Bayllon Thierry Gaibene est un en-

couragement et un appel à continuer

et à faire mieux pour le développe-

ment de cette municipalité, de la vile-

province de Kinshasa et du pays tout

entier. « Matete a été connue comme
une commune chaude. Mais, en com-
parant avec vos prédécesseurs,
nous avons perçu des efforts four-
nis en vue du rayonnement de
cette commune. Toutefois, il faut
savoir que la tâche n’est pas facile.
Mais nous vous encourageons à
persévérer et à aller de l’avant », a
insisté Patrick Bouboul Kanga.

Le bourgmestre de Matete, qui a ap-

précié ce geste de Média plus corpo-

ration, a dédié ce prix au président

de la République, Joseph Kabila, qui

lui a fait confiance en le nommant à

la tête de cette commune. Il a égale-

ment profité de cette occasion pour

remercier tous les Matetois, qui

croient en lui et contribuent dans

ces actions pour le rayonnement de

la municipalité. « On a encore un
grand travail à faire. Le dévelop-
pement ne peut venir que par
l’homme. Je compte sur l’implica-
tion de tout le monde pour la
transformation de notre com-
mune », a-t-il appuyé. Bayllon

Thierry Gaibene a également appelé

ses collègues bourgmestres à redou-

bler d’efforts en vue de faire de la ca-

pitale congolaise Kin la belle.

Lucien Dianzenza

DISPARITION

La culture congolaise orpheline d’un de ses acteurs

Le père Bernard van den Boom avec Nono Tsakala Manzanza, Basunga Gommaire 
et François Bukaka, un des percussionnistes de Tuta Ngoma

DISTINCTION

Bayllon Thierry Gaibene reçoit le prix Congo ya sika

Remise de diplôme au récipiendaire
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La fumée que dégage la cigarette détruit non seulement le fumeur lui-même, mais
avec lui son voisin immédiat, fumeur ou non. Ce dernier est assimilé à un fu-
meur passif.

Sans gêne aucune, les fumeurs ont pour habitude d’allumer leurs cigarettes n’importe
où et n’importe quand, par exemple dans les bureaux d’autrui où ils sont reçus, même
si le propriétaire du bureau n’est pas fumeur. Et pourtant l’Organisation mondiale de
la santé (OMS), et avec elle bon nombre d’ONG à caractère biosanitaire, tout comme
les ministères de la Santé de nombreux pays n’ont cessé de s’élever contre le fait de
fumer, cause de pathologies pulmonaires aux conséquences désastreuses pour l’hu-
manité tout entière.
La combustion du tabac, on ne le dira jamais assez, produit de nombreuses substances
toxiques pour l’organisme, comme le monoxyde de carbone. La médecine nous ren-
seigne que la fumée de la cigarette recèle jusqu’à 4 000 composés chimiques, dont au
moins 50 sont cancérigènes, qui représentent donc un danger mortel pour les fumeurs
eux-mêmes aussi bien que pour les non-fumeurs. Ce qui est regrettable, c’est que cer-
taines personnes censées donner l’information à la population sur la nocivité du tabac,
à l’instar de certains agents de la santé, sont de gros fumeurs. Il faut les voir, sans gêne,
fumer devant leurs patients et en pleine consultation. Et si on leur pose la question,
ils développent un argumentaire contraire aux vertus du domaine qu’ils ont choisi.
On note que l’OMS estime que le tabac est la cause directe de 5,4 millions de décès en
2004 et 100 millions pendant le XXe siècle. Le constat est que malgré les tentatives
d’interdiction de fumer en public, les non-fumeurs sont toujours empestés par la fu-
mée des fumeurs qui n’hésitent pas à allumer leurs cigarettes sur les quais, dans les
métros, dans les bars et buvettes, dans les transports en commun, sur les plages, dans
les cours communes de distraction, dans les campus et autres. Alors quand l’humanité
arrêtera-t-elle de fumer lorsqu’on sait que cela devient pénible et irrespectueux en-
vers ceux qui ne veulent pas respirer la fumée de cigarette et préserver leur santé, car
l’environnement est déjà assez pollué ? Ainsi faut-il que soient rapidement mises
en place des mesures législatives qui encadrent le contrôle du tabac dans les pays.
Oui, il y a de fumeurs parce qu’il y a les industries de fabrication de cigarettes qui
se permettent de faire d’immenses profits sur le dos d’hommes sains qui tombe-
ront malades. Est-ce que les taxes, disons cela de façon brute, que les nations per-
çoivent sur le tabac couvrent les frais exorbitants engendrés par le traitement des
maladies respiratoires et autres cancers qui sont le lot de presque tous les fu-
meurs, actifs comme passifs ?
Comment des enfants non-fumeurs pourront-ils s’écarter des enfants fumeurs
lorsqu’ils partagent les mêmes salles de classe, les mêmes internats ? Une question a
été posée à un enfant fumeur par un camarade de classe, qui ne comprenait pas pour-
quoi son ami fumait. L’autre de lui répondre qu’il ne comprenait pas pourquoi la ciga-
rette était vendue…Pour lui il faudrait d’abord s’attaquer à ceux qui fabriquent et ven-
dent les cigarettes au lieu de s’acharner sur les fumeurs. Étant donné qu’il est utopique
d’imaginer un monde de non-fumeurs radicalement séparé de celui des fumeurs, que
faire pour arrêter cette tabagie envahissante ? Tels sont la vraie préoccupation et le
principal enjeu du jour.
Oui, des journées portes ouvertes sur les méfaits de la cigarette à travers la projection
de films et documentaires durant des mois auront un impact sur l’envie des fumeurs
actifs, car dire seulement que la cigarette est mauvaise a moins d’effets sur le mental
de ceux qui fument qu’un film montrant des infections pulmonaires causées par le ta-
bac. Non, l’interdiction de fumer n’est pas une atteinte à la liberté d’autrui, comme le
disent certains fumeurs ! Il est un sage moyen d’éviter la maladie. Ayez donc le cou-
rage de dire non à la cigarette, car lorsque vous fumez, vous polluez votre entourage
et vous vous intoxiquez volontairement.

Faustin Akono

HUMEUR

Quand les fumeurs agacent les non-fumeurs

Un véhicule lourdement chargé de ciment a
percuté une épave de conteneur abandonné
sur la voie. L’accident s’est produit dans la
nuit du 21 au 22 janvier, à quelques
kilomètres deMvouti.
Les deux décès et les blessés graves ont été
transportés à Pointe-Noire. « L’État a bien fait
d’offrir à la population ce beau bijou qui faci-
litenosvoyages.Mais cequi choquec’est qu’il y
a trop d’épaves et de carcasses de voitures
abandonnéessurlavoie.Celadoitmêmegêner
les Chinois qui travaillent à l’ajout d’une autre
couche de bitume. Pourtant les autorités font
cette route tous les jours et font ce constat. Cela
fait deux semaines que ce conteneur est aban-

donné. Où sont ceux qui ont la charge de déga-
ger régulièrement cette voie ? », a dit l’un des
usagers de cette route.
L’excès de vitesse et l’abus d’alcool sont aussi
cités parmi les causes de nombreux accidents
enregistrés sur cette voie. A aussi été épinglé,
le nombre important de pentes et de virages.
Un chauffeur d’un autre véhicule trouvé sur le
lieu de l’accident propose l’érection de garde-
fous pour discipliner des conducteurs incon-
séquents.
Cet accident, qui n’est pas le seul dumois, re-
lance la problématiquede la circulation sur les
routes congolaises.

Faustin Akono

ROUTE NATIONALE N°1

Un accident de circulation
cause deux morts

Conscient du niveau de jeu
qu'exige la ligue1, mais
également de la lourde
tâche qui les attend, les di-
rigeants de V.Club Mo-
kanda veulent renforcer
l’effectif de l’équipe en re-
crutant de nouveaux
joueurs talentueux, capa-
bles d’apporter un sang
neuf à l’équipe.
« Le niveau n’est plus le
même en ligue 1, et sans
sous-estimer les jeunes
qui ont contribué à cette
montée, il est important
pour nous de renforcer
l’équipe avec des joueurs
talentueux. Sur les 25
joueurs que nous avons,

une dizaine sera retenue
pour évoluer avec nous
en première division », a
dit Olivier Mombo lors d’un
entretien avec notre jour-
nal, le 24 janvier.
Une commission chargée
du recrutement des
joueurs a été mise en place,
et dans l’optique de re-
structurer les instances du
club, une assemblée géné-
rale ordinaire est prévue en
date du 30 janvier. À cette
occasion, les dirigeants
dresseront le bilan de l’an-
née dernière et nomme-
ront le conseil d’adminis-
tration. Après la chute du
club en deuxième division

l’année dernière, ses diri-
geants espéraient retrou-
ver la division d’excellence.
Personne ne pouvait croire
à sa montée rapide en ligue
1 en raison des nombreux
problèmes auxquels
l’équipe était confrontée,
notamment d’ordre finan-
cier. Mais la bravoure des
dirigeants et des joueurs,
appuyés par les suppor-
ters, a fini par réussir l’im-
possible. Une chose qu’Oli-
vier Mambou doit à tout
son staff qui, a-t-il souligné,
a travaillé sans relâche,
sans division et sans que-
relle.

Prosper Mabonzo

LIGUE 1

V.ClubMokanda va se renforcer pour affronter
la division de l’excellence
Les Vert-et-Noir ont signé leur retour en ligue 1 après leur victoire d’un but à zéro sur la
Cuvette FC le mois dernier, lors des matchs de barrages. Un succès qui a donné l’idée à Olivier
Mombo, président de V.ClubMokanda, de recruter d’autres joueurs afin de former une équipe
digne d’évoluer en première division .



POINTE-NOIRE | 23Les Dépêches de Brazzaville n°1922- Lundi 27 janvier 2014

1. Le Gouvernement de la République du CONGO a prévu dans son budget au titre

de l’exercice 2014, un financement sur Fonds PPTE les travaux de construction des

infrastructures scolaires sur le territoire de la République du Congo. Une partie de

ces fonds sera utilisée pour effectuer les paiements prévus au titre d’exécution des

travaux de construction d’un (01) bâtiment R+1 à la faculté des sciences écono-

miques à l’Ecole Normale Supérieure (ENS) au profit du Ministère de l’Enseigne-

ment supérieur.

2. Le Gouvernement de la République du CONGO par l’entremise du Ministère de

l’Economie, des Finances, du Plan, du Portefeuille Public et de l’Intégration

(MEFPPPI) a chargé le Projet d’Urgence de Relance et d’Appui aux Communautés

(PURAC) pour la mise en œuvre desdits travaux.

3. Dans le cadre de la mission qui lui est confiée, le PURAC sollicite des offres sous

plis fermé de la part des candidats éligibles et répondant aux qualifications requises

pour réaliser lesdits travaux.

Le délai d’exécution des travaux est de sept (07) mois à compter de la date de dé-

marrage des travaux.

4. Le Dossier d’Appel d’Offres peut – être consulté pendant les heures ouvrables de

9 heures à 16 heures et peut être acheté moyennant un montant non remboursa-

ble de cent cinquante mille (150 000) Francs FCFA auprès du PURAC à l’adresse

ci-dessous citée. Le paiement devra être effectué en espèce ou par chèque au

PURAC.

5. Le processus de sélection se déroulera conformément aux procédures en vigueur

au PURAC.

6. Les offres doivent être présentées en cinq (5) exemplaires dont un (1) original et

quatre (4) copies, et être déposées contre récépissé au Secrétariat de l’Unité de

Coordination et d’Exécution du Projet (UCEP) au PURAC au plus tard le vendredi

28 février 2014 à 12 heures précises et devront porter la mention : APPEL D’OFFRES

NATIONAL N° 001T/MEFPPPI-CAB/CGFPPTE/PURAC-UCEP-SPM/14 à l’adresse

ci-après :

PROJET D’URGENCE DE RELANCE ET D’APPUI AUX COMMUNAUTES

(PURAC)

UNITE DE COORDINATION ET D’EXECUTION DU PROJET (UCEP)

SECTION PASSATION DES MARCHES

Bâtiment du Ministère de l’Economie, des Finances, du Plan, du Portefeuille Public

et de l’Intégration (MEFPPPI), 4ème étage ;

BP : 2074, Tél : 841 34 36 ;

E-mail : projet_purrac@yahoo.fr

Ville : Brazzaville, Pays: République du Congo

Les offres devront être valides pour une période de 120 jours suivant la date limite

de dépôt des offres et doivent être accompagnées d’une garantie de soumission de

cinq millions (5 000 000) FCFA délivrée par une banque commerciale agréée ou

d’un chèque certifié. Les offres reçues après le délai fixé ci-dessus seront rejetées.

7. L’ouverture des plis sera effectuée dans la salle de conférence du PURAC à

l’adressementionnée ci-dessus, le vendredi 28 février 2014 à 13 heures précises en

présence des soumissionnaires ou de leurs représentants dûment mandatés qui

souhaitent y être présents.

NB : Les entreprises adjudicataires de deux (02) marchés et plus concernant les tra-

vaux de construction des logements, bâtiments et CSI dans les départements du

Congo ne sont autorisées à soumissionner.

Le Directeur de Cabinet par intérim,

Eugène ONDZAMBE-NGOYI

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES, DU PLAN, PORTEFEUILLE
PUBLIC ET DE L’INTEGRATION (MEFPPPI)

CABINET
COMITE DE GESTION DES FONDS PPTE (CGFPPTE)

PROJET D’URGENCE DE RELANCE ET D’APPUI AUX COMMUNAUTES (PURAC)
UNITE DE COORDINATION ET D’EXECUTION DU PROJET (UCEP)

Financement Budget de l’Etat – Fonds PPTE
BP : 2074-Brazzaville, Tél : (+242) 841 34 36 ; E-mail :projet_purac@yahoo.fr;

Site du MEFPPPI : www.mfbpp.cg.org

Appel d’Offres National N°001 T/MEFPPPI-CAB/CGFPPTE/PURAC-UCEP-SPM/14.
«Travaux de construction d’un (01) bâtiment R+1 à la faculté des sciences économiques à l’Ecole Normale Supérieure (ENS)».

Date : 20 janvier 2014

Plusieurs corps constitués nationaux et

étrangers ont présenté, le 24 janvier, leurs

vœux pour 2014au préfet du département

de Pointe-Noire, AlexandreHonoré Paka.

Aunomducorps diplomatique, le doyen
du corps consulaire, Patrice Servantie,
consul général deFranceàPointe-Noire,
a souhaité que 2014 soit une année de
paix, de sécurité et de bien-être, après
avoir évoqué les diverses crises mena-
çant les équilibres politiques et des ré-
gions entières, entraînant de nom-
breuses catastrophes humanitaires. Il a
salué lacontributionduCongodans lare-
cherche de solutions adaptées en
Afrique centrale et au-delà. Il a souhaité
que le pays continue sa marche vers le
développement en affichant sa volonté
de lutter contre la pauvreté, d’aménager
sur l’ensemble du territoire national des
structuresplusefficacesdans ledomaine
de l’éducation et de la santé notamment,
et de construire des infrastructures de
base pour le bien-être des populations.
Enremerciant lepréfetpoursonimplica-
tion dans la sécurisation des biens et des
personnes dans la ville, il a ajouté : « De
notrecôté, soyezassuréquenousnous
emploierons à rappeler à nos compa-
triotes, résidents ou de passage à
Pointe-Noire, qu’ils doivent contri-
buer par leur comportement irrépro-
chable à préserver la tranquillité et la
qualité de la vie de notre cité. »
La paix et la salubrité ont été les points
essentiels du discours du préfet de
Pointe-Noire, Alexandre Honoré Paka. «
Aucune paix n’est garantie sans la sé-
curisationrenforcéedenos frontières.

C’est ici que doit s’appliquer la loi 23-
96 du 6 juin 1996 fixant les condi-
tions d’entrée, de séjour et de sortie
des étrangers en République du
Congo. Quiconque s’avisera de remet-
tre en cause la paix que notre pays a
si chèrement recouvrée rencontrera
l’autorité inflexible de l’État, qui va
s’exercer sur tousetà tous lesniveaux
avec rigueur », a-t-il dit. Concernant la
salubrité, il a expliqué :« Il relève de nos
responsabilitésde faire faceauphéno-
mène de salubrité des villes et, de ma-
nièregénérale,dumilieuhabitableen
République du Congo. Pour le dépar-
tement de Pointe-Noire, j’enjoins au
bureau du conseil départemental et

municipal, au sous-préfet du district
de Tchiamba Nzassi, aux administra-
teurs-maires d’arrondissements, aux
chefsdequartiersetdevillagesdes’in-
vestir pleinement pour assurer la sa-
lubrité du cadre de vie de nos popula-
tions qui doivent intégrer la culture
de la propreté. J’y veillerai personnel-
lement par des descentes impromp-
tues dans vos services, administra-
tions, quartiers et villages. C’est ainsi
quedésormaisparmi lescritèresd’ap-
préciation et d’évaluation des autori-
tés locales à tous les niveaux, figurera
en bonne place l’état de propreté du
cadre de vie. »
Louant le travail abattu par la force pu-

blique l’année dernière, il a cependant
fustigé le comportement négatif de cer-
tains agents de la circulation routière,
dont les automobilistes se plaignent sou-
vent des pratiques et qui n’honorent pas
leur corporation.
Aux opérateurs économiques des entre-
prises privées, il a demandé que soit ac-
cordéeuneattentionparticulière,dans la
gestion des personnels, au recrutement
des jeunes Congolais sans emploi pour
résorber le problème du chômage : «
Donnons-nous la main, mutualisons
nos énergies et mettons tout notre gé-
nie créateur au service de la sauve-
garde, d’une part, d’une République
digneayantpoursocleuneNation in-

divisible et prospère et, d’autre part,
d’un département prêt à mettre en
chantier les grandes ambitions que le
Congo s’est fixées à travers le pro-
gramme du chef de l’État, le Chemin
d’avenir. »

2013en bref

Pierre Sama, le secrétaire général du dé-
partement dePointe-Noire, a fait le bilan
de l’annéequivientdes’écouler.Lesémi-
naire d’évaluation des chefs et secré-
taires de quartiers de la commune de
Pointe-Noire, le séminaire d’information
sur la responsabilitépunitivedesperson-
nels de la police, la tenue de la première
rencontre bilatérale entre la province du
Cabinda et le département de Pointe-
Noire, la réception du navire-hôpital
Mercy Ships, la sensibilisation des popu-
lations sur lesmesures prises par le gou-
vernement relatives à l’occupation anar-
chique du Plateau de Hinda, sont, entre
autres, les activités qu’il a mises en
exergue.
Le retard au travail, l’absentéisme, le
non-respect de la voie hiérarchique ont
étémalheureusementconstatésaucours
de cette année, ajoutés aux prestations
moyennes de la SNE et SNDE, les deux
entreprises d’État encore en fonction,
parexemple.«Autermededouzemois
de labeur, cadres et agents à divers ni-
veaux sont invités à faire leur intros-
pectionpourporter lescorrectifsutiles
à l’éclosion de notre génie qui appor-
tera une valeur ajoutée à l’adminis-
tration départementale », a-t-il conclu.

Hervé BriceMampouya

PRÉFECTURE

AlexandreHonoréPaka : « Il relève de nos responsabilités de faire face au phénomène
de salubrité des villes…»

Le général Ollesongo Ondaye présentant ses voeux au préfet Alexandre Honore Paka
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Les athlètes et dirigeants qui se
sont illustrés au cours de la
saison 2013 ont été récompensés
par l’Association internationale
de la presse sportive (AIPS),
section Congo, au cours d’une
cérémonie qui a connu la
participation du ministre des
Sports et de l’Éducation physique.
L’Athlétic Club Léopards de Doli-
sie a reçu le prix de la meilleure
équipede la saison. LesFauves du
Niari ont réalisé une saison excep-
tionnelle en remportant la Coupe
du Congo et le Championnat na-
tional, le tout premier doublé de
leur histoire. Au niveau interna-
tional, l’équipe n’a pas déçu, loin

s’en faut. Grâce à ses prestations,
laConfédération africainede foot-
ball a doublé le nombre de repré-
sentants congolais en compétition
africaine des clubs. Il est passé de
deux à quatre. L’AC Léopards a

échoué à la porte des demi-finales
de la Ligue africaine des cham-
pions en ne s’inclinant que devant
les géants d’Afrique, notamment
le National Al Ahly d’Égypte en al-
ler et retour et le Zamalek, lors du
dernier match 1-4.
Avant les matchs de poules, les
Fauves ont éliminé des clubs afri-
cains des plus expérimentés, no-
tamment le Kano Pillars du Nige-
ria, l’Entente sportive de Sétif.
Son ossature a qualifié le Congo
pour la première fois de son his-
toire à la phase finale du Cham-
pionnat d’Afrique des nations. Le
président des Fauves du Niari, le
colonel Rémy Ayayos-Ikounga, a

été primé meilleur dirigeant spor-
tif pour les efforts qu'il ne cessede
déployer pour relever le niveaudu
football national. Grâce à la vision
et au dynamisme de ce dirigeant à
l’optimisme chronique et incorri-

gible, les Léopards ont réalisé un
exploit grandeur nature en ga-
gnant le 25 novembre 2012, la
neuvièmeéditionde laCoupe afri-
caine de la Confédération, le
deuxième trophée continental en
club pour le Congo après celui de
Cara en 1974.
Cetteannée,RémyAyayos-Ikounga
n’a pas lésiné avec les moyens pour
inscrire son club dans la cour des
grands. Il a recruté un entraîneur
européen et des joueurs de qualité.
Outre AC Léopards, Franck
Élemba a été plébiscité meilleur
sportifde la saison.Cetathlèteaoc-
cupé lequatrièmerangau lancerde
poids, avec une performance de
17,69 mètres après les Européens
lors de la septièmeéditiondes Jeux
de la Francophonie à Nice, en
France. La pongiste Han Xing a,
quant à ell,e reçu le prix du meil-
leure athlète. Radio Congo a reçu
un prix grace à son émission Ra-
dio Congo Sport.
La récompense des meilleurs
sportifs de l’année 2013, a souli-
gné le président de l’AIPS Congo,
s’inscrit dans le cadre du pro-
gramme d’activité de cette asso-
ciation. «Nous allons organiser la
journée de la presse sportive à
Éwo.Noussommesencontactavec
leséquipesdesDiablesnoirs,Étoile
du Congo, AC Léopards et Kondzo
pour la mise en valeur des instal-
lations construites à l’intérieur du
pays.Nousavonségalementprévu
des stages et des séminaires», a
rappélé Roger Ntoto-Lacombe.

James-Golden Éloué

DISTINCTIONS

La presse sportive prime
les meilleurs sportifs de 2013

Serge Ghoma-Boubanga, le représentant du président de l'AC Léopards recevant

le prix des mains de Roger Ntoto-Lacombe. (© Adiac)

La direction technique nationale consacrera le mois de février aux
deux dernières phases de préparation des Diables rouges volleyball
aux éliminatoires de la Coupe du Monde qui se jouera du 3 au 21 sep-
tembre en Pologne. L’engagement du Congo à cette dernière phase
qualificative pour le mondial polonais qui se disputera du 3 au 8 mars
à Tunis en Tunisie s’inscrit dans le cadre de la préparation des
athlètes congolais aux Jeux africains de Brazzaville en 2014. Le
Congo aura pour adversaire le Sénégal, le Niger, les Seychelles et la
Tunisie. Avant l’Algérie, les Diables rouges se mettront au vert à Oyo
du 2 au 15 février. Au cours de cette deuxième phase, l’encadrement
technique va s’atteler au maintien des techniques de stabilité et le
perfectionnement des techniques liées aux deux complexes. Le tra-
vail tactique visera la stabilisation et le perfectionnement des tac-
tiques avancées, notamment la philosophie du jeu collectif sur le plan
offensif et défensif. Le travail de vitesse d’exécution et la gestuelle,
force et vitesse à dominante vitesse feront partie de la préparation
physique. L’encadrement technique souhaite livrer au moins qua-
tre matchs à Oyo avec la République démocratique du Congo et le
Cameroun.

La liste des 21 présélectionnés
Les passeurs : Ben Nakavoua (DGSP), Dieudonné Badomina (Inter)
et Ben Mavoungou (Inter)
Les attaquants réceptionneurs : Davy Kouchouassazo, Pelé Ma-
biala, Enal Evany (Inter), Franck Mboloko (Inter) et Urbain
Nkounkou (Inter)
Les pointures : Abrahis Nkouka, Joseph Gildas Dzoualou (DGSP), Gi-
naud Ladislas Massamba (DGSP), Raël Nkou (DGSP), Naveck Matin-
gou (Espoir) VB
Contreurs centraux : Ilouoni Ngampourou, Dave Dzabatou (DGSP),
José Mpoutou (DGSP) , Marius Ambyero (Inter), Deverel Awouroda
(DGSP) et Cessani Franck (Inter)
Libéros : Franck Ondziel Kouapiti (Inter) et Jojo Ndzebele (DGSP)

J.-G.É.

ÉLIMINATOIRES DE LA COUPE DU
MONDE DE VOLLEY-BALL

Mise au vert des
Diables rouges en
Algérie
Le programmedepréparation prévoit un stagebloquéenAlgérie du16
février au1ermars en vuedepeaufiner la cohésion avec les joueurs de la
diaspora et livrer aumoins troismatchs avec les équipes algériennes.

L ’erreur la plus grave que l’on
pourrait commettre au-
jourd’hui dans la recherche

d’une solution à la crise qui dévaste
la Centrafrique serait de croire que
la communauté internationale peut
résoudre le problème. Ayant dé-
montré à maintes reprises dans les
dernières années son incapacité à
agir sur le terrain pour séparer les
belligérants, l’Organisation des Na-
tions unies ferait bien de s’en tenir
à de nobles déclarations du haut de
sa tribune et donner aux Africains
les moyens de régler eux-mêmes le
problème.

Expliquons-nous en quelques mots.
Autant l’ONU est utile comme point
de rencontre et comme lieu de dia-
logue, autant elle est nocive
lorsqu’elle cherche à s’entremettre
sur le terrain. Mal informé, mal
conseillé, mal géré par une bureau-
cratie qui ne connaît rien ou
presque des problèmes qu’il pré-

tend régler, le « machin », comme le
qualifiait non sans raison le général
de Gaulle, dépense des sommes
folles en pure perte. Il gaspille allè-
grement l’argent que les pays mem-
bres mettent à sa disposition sans
vraiment se préoccuper l’usage qui
en sera fait concrètement.

Caricatural de ce comportement
est depuis des années le comporte-
ment de la Monusco en République
démocratique du Congo, où dix-
sept mille « Casques bleus » dé-
ployés dans les deux Kivu se sont
révélés incapables de mettre un
terme aux violences perpétrées par
les milices venues du Rwanda et de
l’Ouganda. Paradant et vivant fort
bien à Kinshasa, les responsables
de cette armée fantôme laissent
agir à leur guise les soldats venus
d’autres continents sans jamais se
préoccuper de contrôler leurs ac-
tions.

Rien, en vérité, ne serait plus dan-
gereux dans le cas de la Centra-
frique que de rééditer la même er-
reur stratégique. Si les Nations
unies veulent contribuer réelle-
ment à la restauration de la paix
dans ce pays, elles doivent mobili-
ser des fonds pour aider d’abord les
unités de la force africaine Misca et
de la force française Sangaris à se
déployer sur toute l’étendue du
pays pour accompagner ensuite les
nouvelles autorités centrafricaines
dans la remise en ordre de la gou-
vernance nationale, pour soutenir
enfin la relance de l’économie sans
laquelle il n’y aura pas de paix dura-
ble.

Gaspiller de l’argent comme elles
l’ont fait pendant des années en
RDC ne pourrait qu’aggraver le
chaos qui règne à Bangui et dans les
autres villes de la Centrafrique, an-
crer un peu plus encore dans l’es-
prit des populations de cette partie

du monde la conviction qu’elles
n’ont rien à attendre de l’ONU, bref,
aller à l’encontre des principes sen-
sés inspirer son action.

Mieux vaudrait s’en convaincre
avant que le mal ne s’aggrave et fi-
nisse par gangréner l’ensemble du
Bassin du Congo : seuls les Afri-
cains de l’Afrique centrale pour-
ront, avec, bien sûr, l’aide que leur
procureront des puissances exté-
rieures comme la France et les ins-
titutions internationales, ramener
la paix là où elle a été détruite par le
fanatisme religieux et la dérive eth-
nique. Tout comme cela s’est passé
en Europe au lendemain de la Se-
conde Guerre mondiale, c’est en
soutenant le processus d’intégra-
tion régionale qui s’y dessine que la
communauté internationale se ren-
dra utile et contribuera à la stabilité
de cette partie de l’Afrique.

Jean-Paul Pigasse
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